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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 5 janvier. 

UIIOIIS FÉODAUX. CESSION MOYENNANT RENTE. — ABOLITION DE 

LA FÉODALITÉ. — SUPPRESSION DE LA RENTE. 

L 'acte qualifié d'échange par lequel un ancien seigneur (le 
prieur et les religieux de Saint-Denis, dans l'espèce) a cédé à 
un liers la jouissance de droits seigneuriaux supprimés plus 
tard par les lois abolitives de la féodalité, moyennant une 
rente annuelle, foncière et perpétuelle, a pu, malgré celte 
qualification qui ne peut lier la justice, être considéré comme 
un bail à rente des droils féodaux abolis, et représentés par 
la prestation stipulée; par suite, il a dù être décidé que les 
preneurs étaient déchargés de la rente, en -exécution des arti 
oies 30 et 38 combinés de la loi du 28 mars 1790, et que les 
droils cédés avaient péri pour le bailleur et non pour le pre-
neur (arrêt conforme dans une espèce identique du 15 avril 
1807, ch. des requêtes). Au surplus, l'interprétation donnée à 
l'acte par la Cour royale est juste et légale, puisqu'il y avait 
eu, comme dans tous les baux à rente, retenue par le bailleur 
d'une prestation pécuniaire, à titre de rente annuelle et per-
pétuelle, pour prix de l'objet arrenté (la cession des droits 
léodaux supprimés). 

Ainsi juge, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz; 
plaid. M° liosviel. — Rejet du pourvoi des héritiers Marcette. 

OCTROI MUNICIPAL. — FACULTE D'ENTREPÔT. — 

FACULTÉ. — ACTE ADMINISTRATIF. 

RETRAIT DE CETTE 

APPLICATION. 

tonnes de M. l'avocat-
baud. 

;énéral Glandaz. Plaidant, Mc Cham-

COUTUME DE NORMANDIE. INALIENABILITE. 

Lo loi du 17 nivôse an 11, n'a porté aucune atteinte au prin-
cipe de l'inaliénabilité des biens dotaux fixé par le statut nor-
mand. (Jurisprudence constante et consacrée notamment par 
un arrêt rendu dans cette même affaire, qui revenait devant 
U Cour après cassation.) Rejet du pourvoi du sieur Janvier, 
au rapport de M. le conseiller Mestadièr et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Glandaz. Me Huet, avocat. 

SERVITUDE. — EAUX MÉNAGÈRES. INTERPRETATION D ACTE. 

Un arrêt qui pour déclarer l'existence d'une servitude ayant 
pour objet l'écoulement non-seulement des eaux naturelles, 
mais encore des eaux ménagères sur le fonds du propriétaire 
voisin, ue s'est pas fondé sur l'article 640 du Code civil, mais 
sur l'interprétation des clauses d'un acte départage passé entre 
les parties, sur l'état des lieux et les divers documens d'un 
procès, échappe à la censure de ta Cour de cassation. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; M" 
Rendu, avocat. (Rejet du pourvoi du sieur Delatour.) 

La décision par laquelle le ministre des finances a retiré la 
faculté d'entrepôt accordée par le maire d'une commune, 
avec approbation du préfet, à un industriel pour les charbons 
qu'il introduisait dans la ville, à l'effet de les employer dans 
son établissement à la fabrication de produits destinés au com-
merce général, a pu être entendue par le Tribunal de pre-
mière instance, en ce sens que le retrait prononcé par le mi-
nistre de la faculté d'entrepôt ne s'appliquait qu'à l'avenir. Il 
a pu décider, erj conséquence, qu'il n'y avait aucun droit d'oc-
truit à réclamer pour les charbons entrés antérieurement à la 
décision, et qui n'étaient plus, lorsqu'elle lui a été notifiée, 
Ç" la possession de l'entrepositaire. Un tel jugement ne peut 
être considéré comme une interprétation, mais comme une 

simple application de l'acte ministériel, alors que le sens de 
tel acte ne présentait aucune ambiguité, d'après les termes 
dans lesquels il était conçu et rapproché surtout des autres 
actes administratifs intervenus dans la cause. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Gaujal et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glaudaz; 
plaidant, Me BCchard. (Rejet du pourvoi du sieur Mourier 

FOI QUI LUI EST DUE. — PREUVE PAR 

PRÉSOMPTIONS. 

ACTE AUTHENTIQUE. 

Lu arrêt n'a pas pu, sans violer l'article 1319 du Code ci-
vil, sur la foi due aux actes authentiques, ordonner le compte 
u une gestion dont il avait été précédemment donué décharge 
au mandataire d'une manière générale et absolue par sou con-
trat de mariage, alors que celle décharge n'était infirmée par 
aucune imputation de dul et de fraude, et sous le seul prétexte 
lu il y avait lieu de présumer qu'elle n'avait eu lieu que 
pour assurer au comptable un avantage indirect. Un tel motif 
implique en outre la violation de l'article 1311. qui n'admet 
pas la preuve par témoins, et à plus forte raison par simples 
présomptions, conire et outre le contenu aux actes authen-
tiques. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller Jau-
nerteUur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Manda/.. — Plaidant : M- Thiercelin. (Pourvoi Cavé.) 

SEPARATION DE CORPS. ENQUÊTE. — PREUVE. — FAITS NOU-

VEAUX. 

Après une première séparation de corps prononcée contre 
je mari sur la demande de la femme, et à l'égard de laquelle 

-V* Va ' 1 eu réconciliation entre les époux, les juges n'ont pas 
eu besoin de faire procéder à de nouvelles enquêtes pour pro-
noncer une seconde séparation, ioisquo des laits nouveaux se 
sont produits qui oui fait revivre les anciens, et qu'ils soin, 

ailleurs, de nature à rendre la vie commune insupportable. 
est la une appréciation qui appartient au pouvoir discré-

iionnaire des juges du fond. On ne peut pas prétendre avec 
o. dément dans ce cas, que la séparation a été ordonnée sans 

preuve. (Article 1313 du Code civil.) 

Uu*»?^ lJOUrvoi du sieur Blanchet, au rapport de M. le con-
PW er Aladierde Monljau, et sur les conclusions conformes de 
m 1 uvocat-géuéral Glandaz. - M< 

JUGE DE PAIX. 

Miegemolle, avocat. 

COMPÉTENCE. 

hîjtigfrde paix est compétent pour statuer sur une deman-
ne ue la somme de 70 fr., restant due sur celle de 310 francs, 
wrai le montant ni le titre constitutif ne sont contestés. (Ju-
risprudence constante.) 

i«>r |d !n 'u e" ce St'"s du Pourvoi du sieur Operon, au rap-
lurme ju. leconseiller de Beauvert et sur les conclusions con-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis 

Bulletin du ô janvier. 

EXPROPRIATION POUR UTILITE PUBLIQUE. — POURVOI 

CASSATION. — DÉCHÉANCE. 

EN 

Le délai de quinze jours dans lequel, aux termes de l'arti-
cle 42 de la loi du 3 mai 1811 , doivent, à peine de déchéance, 
être attaquées devant la Cour de cassation la décision du jury 
d'expropriation et l'ordonnance du magistrat-directeur ne 
court contre l'exproprié, d partir de la décision, que dans le 
cas où celui-ci a été convoqué à comparaître devant le jury. 

Sinon, ce délai ne court que du jour où la décision et l'or-
donnance ont été notifiées a l'exproprié. 

La décision d'un jury d'expropriation est nulle, lorsqu'il est 
constant qu'elle a été rendue sans que l'exproprié ait été con-
voqué à comparaître devant le jury. 

lie ces questions, celle relative à la recevabilité du pourvoi 
présentait seul de l'intérêt, et elle nous paraît avoir été réso-
lue conformément aux principes. 

Cassation, au rapport de M. leconseiller Gillon, sur les con-
clusions conformes de M. le premier avocal-général Pascalis; 
plaidant, M* Mathieu Bodet, d'une décision du jury do l'arron-
dissement de Gourdon, du 21 août 1813. (Affaire Valrivière 
contre M. le préfet du Loi.) 

ENREGISTREMENT. SOCIÉTÉ. — CESSION D ACTIONS. 

CRIPT10N (DROIT DE). 

TRANS-

I. L'apport d'un immeuble en société par l'un des associés 
ne donne pas ouverture au droit de transcription. 

Sota. — Cette décision est conforme àla jurisprudence. 
II. La cession par l'associé qui a apporté un immeuble eu 

société de toutes les actions de celle société à une seule per-
sonne qui devient gérant à sa place el concentre en ses mains 
tout l'intérêt de la société, peut, suivant les circonstances, être 
considérée par les juges comme constituant une véritable 
transniision déguisée de la propriété de l'immeuble, el être 
soumise, à ce litre, au droit proportionnel de mutation immo-
bilière. 

Cassation, sur le premier point, d'un jugement du Tribu-
nal civil de Vaiencieniies du23avril 1813; rejctdu pourvoi sur 
le deuxième point (aff. Puissant c. Enregistrement) ; rapport 
de M. Mérilliou ; conclusions conformes de M. le premier avo-
cat-général Pascalis ; plaid. M' s Kigaud et Moutard-Martin. 

ARRÊT. — CONCLUSIONS. — PREUVE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsqu'une partie a pris des conclusions tendantes à la 
preuve de certains faits allégués à l'appui d'une demande en 
garantie, l'arrêt qui rejelle ces conclusions en se fondant sur 
ce que ces faits ne sont pas suffisamment prouvés, mais sans 
s'expliquer sur leur pertinence et l'admissibilité do la preuve, 
doit être cassé comme violant l'article 7 de la loi du 20 avril 
1810. 

Cassation, au rapportde M. le conseiller Môrilhou et sur les 
conclusions conformes de M. le premier avocat-général Pas-
calis, d'un arrêt delà Cour d'Amiens du 19 février 1810 (af. 
Legrand c. Bulard) ; plaid. M15 Moreau et Delaborde. 

ter au Chàtelet une maison dont il se proposait de leur payer 
le prix; cette maison fut achetée. Mondoux s'entremêla dans 
cette affaire, entra même en rapports avec les vendeurs, el 
pour faire face au paiement, sentit bientôt la nécessité de veu-
dre une inscription de rente 5 pour 100 qui lui appartenait. 

Pour fairevendre cette inscription, il lui fallait venir à 
Paris. 11 voulut daus ce voyage être accompagné de M°" Bo-
naventure. Au moment du départ, cette dame étant tombée 
malade, Mondoux aima mieux différer son voyage de quinze 
jours pour venir avec elle ; ils partirent ensemble, descendi-
rent dans un hôtel de la rue de la Bibliothèque, où ils eurent 
chacun leur chambre. L'inscription de rente fut vendu, pro 
duisit une somme de 16,000 fr., et Mondoux revint aussitôt à 
Fontainebleau avec M"' e Bonavenlure et les 16,000 fr., moins 
cependant différentes sommes payées par Mondoux. Sur ce 
capital, 11,000 fr. lurent donnés par Mondoux aux époux Bo-
navenlure pour payer le prix de la maison du Chàtelet. Cette 
donation eut lieu d'abord dans la forme so.us signature pri-
vée. On sentit bientôt la nécessité de régulariser cette dona-
tion, et on se transporta chez un notaire, devant lequel on 
employa la forme d'une quittance; les formalités pour la ré-
gularité des donations furent d'ailleurs employées, et, le 9 
avril 1843, M. Mondoux reconnut ainsi qu'il avait reçu des 
époux Bonavenlure, la somme de 1 1,000 fr. qu'il leur avait 
précédemment prêtée. 

Cependant, le bon accord entre les époux Bonaventure et 
Mondoux ne dura plus que jusqu'au mois de mai suivant. A 
cette époque, Mondoux déposa au parquet de M. le procureur 
du Boi de Fontainebleau une plainte dans laquelle il soutint 
que les époux Bonavenlure avaient arraché à sa faiblesse la 
donation de 2,000 francs, celle de 11,000 francs, et la vente 
de son mobilier; et cela, en employant les manœuvres les 
plus coupables et les plus dolosives. Une instruction eut lieu 
contre les époux Bonaventure, mais elle fut suivie d'un juge^ 
ment qui prononça leur acquittement. Mondoux, aussitôt après, 
saisit la juridiction civile d'une demande en nullité de la do-
nation de 2,000 francs, de la vente de son mobilier, el de la 
quittance de 11,000 francs; et comme celte somme, pendant 
l'instance correctionnelle, avait été déposée au greffe du Tri-
bunal civil de Fontainebleau, et qu'il l'avait frappée d'oppo-
sition, il demanda en outre que son opposition fut validée ; il 
demanda enfin des dommages-intérêts, et motiva toutes ces 
demandes en prétendant que tous ces actes étaient le fruit du 
dol et de la captation qui avaient été pratiqués envers lui par 
les époux Bonaventure. Tout ce qu'il y avait de vrai dans ces 
allégations, c'est que M. Mondoux avait voulu lier avec M"" 
Bonavehtiire des rapports d'une nature coupable ; que celle 
dame repoussa Mondoux comme elle devait le faire, et que 
Mondoux ne pensa plus dès-lors qu'à se venger. Il s'empressa 
de rappeler sa femme auprès de lui pour les besoins de son 
procès, celle-ci s'empressa a son tour de demander, et elle 
obtint, qu'un conseil judiciaire fût donné à son mari. Ces ma-
noeuvres réussirent, el la demande de Mondoux fut accueillie 
par jugement du Tribunal de Fontainebleau en date du 23 
mars 1846; des dommages-intérêts lui furent accordés. 

Ce jugement se fonda sur ce que Mondoux avait é lé l'objet 
de toutes sortes d'obsessions de la pari des époux Bonavenlu-
re; qu'il avait été éloignédes personnes qui venaient le visi-
ter et qu'on lui avait défendu ensuite de parler à ses voisins ; 
sur ce qu'à Paris la femme Bonavenlure ne l'avait pas perdu 
un instant de vue ; que Mondoux avail été contraint par mena-
ces à faire la donation de 11,000 francs. Qu'enfin ce n'était 
que par suite d'une série de manoeuvres dolosives que lesépoux 
lîonaventurc avaient réussi à dépouiller Mondoux. Cependant, 
tous ces faits de captation, les premiers juges les ont puisés 
dans le procès crimiuel qu'ils avaient jugé, et ils ont par cela 
même violé les principes les plus élémentaires en transportant 
dans un débat civil, les élémens d'un procès correctionnel 
suivi d'un jugement d'acquittement. 

M' Millet s'attache ensuite à démontrer que Mondoux chez 
les époux Bonaventure avait toujours été libre de sa personne; 
qu'il allait et venait dans la ville, el que dès lors toute sug-
gestion avait été impossible; tous les actes qu'il a faits, il les 
a faits avec une volonté entièrement libre et parfaitement ré-
fléchie, agissant par suite d'un sentiment des plus honorables, 
celui de la reconnaissance des bons procédés dont il avait élé 

l'objet. 
L'avocat, supposant ensuite que la quittance des 11,000 fr. 

est nulle comme quittance, soutient qu'elle vaut comme do-
nation déguisée d'après la jurisprudence de la Cour de cas-
sation dont il soutient la doctrine. 

M" Jules Favre, avocat de M. Mondoux, répond en ces 
termes : 

COUR ROYALE DE PARIS [4' ch.,. 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 20 et 27 novembre. 

DEMANDE EN NULLITÉ D'UNE DONATION DE 2,000 FRANCS ET 

D'UNE QUITTANCE DE 11,000 FRANCS PQUK CAUSE DE DOL 

ET DE CAPTATION. DONATION DÉGUISÉE. 

M" Millet, avocat des époux Ronaventure, expose ainsi 
les faits : 

M. Mondoux, rentier de Fontainebleau, vivait avec sa femme 
daus la plus mauvaise intelligence, lorsque celle-ci l'aban-
donna après un petit règlement de leurs intérêts communs. 
M. Mondoux avait pour voisius à Foutaiuebleau les époux Bo-
naventure, honnêtes perruquiers de cette ville, auxquels, de-
puis le procès actuel, il n'a jamais été fait le moindre repro-
che pouvant atteindre leur moralité. En 1843, M. Mondoux, 
qui jusque là avait vécu seul, se sentant malade, se décida à 
demander aux époux Bonaventure de le recevoir chez eux 
pour y vivre en commun; ceux-ci y consentirent, el Mondoux 
fut installé dans le domicile de ses voisins, où il occupa une 
grande et belle chambre dans laquelle il amena tout son mo-
bilier d'une assez grande importance. 

Mondoux avait une certaine fortune; il était habitué à bien 
vivre; et comme sa présence chez les époux Bonaventure était 
une source de dépenses, il fut convenu que ce serait lui qui 
paierait toutes les dépenses- de table, excepté cependant le 
pain. Quant à son logement, il ne paya jamais rien pour 

cela. 
Mondoux était bien chez les époux Bonaventure; objet de 

toutes leurs attentions el de leurs soins, il en ressentit une 
vive reconnaissance; aussi, et pour la leur témoigner, à l'oc-
casion surtout des soins empressés qu'il eu recui pendant une 
maladie qu'il fit chez eux, il leur fit, le 9 mai 1844, dona-
tion, par acte devant notaire, d'une somme de 2,000 francs 
dont il se réserva l'usufruit, et pour garantie de laquelle il 
affecta hypothécairement un immeuble qu'il possédai! à Pa-
ris. En même temps il déposa entre les mains du même no-
taire un testament par lequel il instituait les époux Bona-
venture ses légataires universels. 

Le 20 juin suivant, Mondoux, dans l'intention d'éviter toute 
difficulté avec sa femme à l'occasion de son mobilier, eu fit 
aux époux Bonaventure une vente que ceux-ci n'ont jamais 

considérée comme sérieuse. 
Au milieu de tous ces rapports agréables quil avait avec 

mes cliens, l'afiection de M. Mondoux pour eux allait toujours 
croissante, et il forma bientôt la résoluii^-^rbuV^aire ache 

S'il était vrai qu'une association de la nature de celle dont 
on vous a parlé ait jamais exislé entre M. Mondoux et les époux 
Bonaventure, assurément, de toutes les sociétés passées, pré-
sentes et futures, ce serait bien la plus immorale et la plus 
scandaleuse. Mondoux, eu entrant chez les époux Bonaventure, 
avait un petit patrimoine, ceux-ci n'avaient absolument rien 
que les ressources de leur modeste industrie, et quand arrive 
la liquidation, ce sont ceux qui n'avaient rien qui possèdent 
tout, et celui qui possédait quelque chose se trouve dans la 
plus profonde misère. 

On vous a dit que mes adversaires, avant le procès actuel, | 
avaient toujours été parfaitement honnêtes, soit; mais il faut 
bien reconnaître que leur première mauvaise action suffit, et 
au delà, pour illustrer toute la carrière d'un Figaro de pro-
vince. Leur conduite a été en effet sévèrement appréciée par 
les juges de la localité; ils sont sortis du procès criminel ac-
quittés, mais flétris par les motifs de la sentence qui lésa ren-
voyés. C'était un précédent des plus graves, précurseur d'une 
défaite complète quand il s'est agi d'apprécier plus tard, au 
point de vue des intérêts civils, les faits dont ils se sont rendus 
coupables. 

M. Mondoux était en effet volontairement séparé de sa fem-
me quand il est entré pour vivre avec eux chez les époux 
Bonaventure. Par quel moyeu ceux-ci l'ont-ils attiré dans 
leur maison, le voici; il est d'une simplicité telle qu'il .n'y 
avait que lui pour s'y laisser prendre : la femme Bonaventure 
allant voir un jour son voisin Mondoux, se prit à le plaindre 
des procédés de sa femme et du peu de soin qu'elle avait pris 
de lui. Mondoux élait alors enrhumé, comme il est permis a 
tout honnête rentier de l'être; elle l'engagea à venir chez elle 
prendre de meilleure tisane que celle qu'il s'était faite, et cela 
suffit pour l'entraîner. La perspective d'uue tisane bien éjnol-
lienle et bien sucrée détermina cet esprit faible et débonnaire 
à abandonner sou domicile pour celui des époux Bonaventure. 

Chez eux, cela est vrai, il eut la chambre la plus vaste et 
la plus spacieuse; mais cela s'explique : il avait un mobilier 
considérable, et les époux Bonaventure tenaient avant tout au 
mobilier important. Ce lut d'ailleurs le seul agrément qu'il 
fut possible à Mondoux de trouver à la chambre, car, située 
au rez-Je-chaussée, elle n'était éclairée que par une fenêtre 
donnant sur une cour fort étroite, à laquelle était constam-
ment assujetti un volet qui la privait de lumière, à ce point 
que tous les jours que M. Mondoux passa dans ce cachot furent 
pour lui autant de longues nuits. 

Mondoux vous a élé représenté comme un homme d'une au-
tre classe que les époux Bonaventure, ancien clerc de notaire, 
accoutumé à une autre nourriture qu'eux ; il n'en est rien, et je 
suis obligé de le faire descendre du piédestal sur lequel ou a 
voulu le placer. Monloux, en effet, a voulu tout faire el il était 
incapable do faire quoique ce soit, mais pour avoir été jamais 

clerc de notaire, je le nie, et j'ai entre les mains un autogra-
phe qui proiesie euergiqueiiient contre une pareille accusation. 
Il a essavé d'être bijoutier, cela n'était pas si ditncile, il n a 
jamais pu y parvenir, il a donc fallu qu'il se résignât a n être 
que rentier; il possédait le capital que vous savez, plus une 
maison à Paris. Or il v a maison el maison dans la grande ville ; 
celle de Mondoux est" située dans je ne sais quel faubourg isole, 
et dans je ne sais quelle rue tellement étroite, qu un homme 
n'y peut pas pénétrer de front, rue à côté de laquelle, enhn, la 
rue du Chevalier-du-Guet est une véritable rue Castiglione; 
sa valeur est de 5 à 6,000 fr., ce qui faisait à Mondoux un mil-
lier de francs de rentes environ, et l'on comprend qu avec 
cette somme il ne soit guère possible de mener grand tram, 

même à Fontainebleau. . . 
Quoi qu'il en soit, chez les époux Bonaventure, excepte le 

pain. Mondoux pavait toute la consommation faite par lui, par 
ceux-ci et par leurs deux enfans ; mais cela ne suffisait pas a 
ceux qui avaient prémédité sa ruine. Us voulurent bientôt se 
faire faire une donation de l'immeuble de Paris. Grâce aux 
observations du notaire chez lequel on se présenta, cette do-
nation fut réduite à 2,000 fr. à prendre après sou décès seu-
lement, mais un testament fut en même temps dépose par 
Mondoux entre les mains de ce notaire, et les époux Bonaven-
ture devinrent ainsi ses légataires universels éventuels, mais 
un testament pouvait être révoqué. Les époux Bonaventure 
firent donc, pour éviter cet inconvénient, vendre d'abord tout 
le mobilier qu'ils avaient déjà chez eux; ensuite ils poussè-
rent Mondoux à paver le prix d'une maison qu'ils avaient ache-
tée, et qui était située au Chàtelet, et pour cela à réaliser la 
valeur d'une inscription de rente qu'il possédait. 

Mondoux vint donc à Paris accompagné de la femme Bona-
venture, qui ne le quitta pas d'un instant dans toutes les dé-
marches qu'il eut besoin de faire. On s'installa dans un hôtel 
de la rue de la Bibliothèque, dans une chambre à deux lits. 
Quand les fonds furent comptés à Mondoux, la femme Bona-
venture s'en empara, lui disant : « Donnez-moi cet argent ; 
vous savez bien que vous êtes un grand enfant, et que vous 
pourriez le perdre. » Mondoux laissa faire. 

A Dieu ne plaise que je veuille dire que le jour de ce paie-

ment, plus qu'aucun des jours précédens passés daus cette 
chambre à deux lits, M mc Bonaventure ait manqué à ses^ de-
voirs; mais ce qu'elle refusa sans doute à Mondoux, elle l'ac-
corda certainement à ses billets de banque, et ceux-ci passè-

rent la nuit sous son chevet. Le lendemain on revint à Fon-
tainebleau ; mais avant de partir, les 16,000 francs reçus 
avaient subi une rude atteinte : diverses sommes avaient été 
payées dans l'iulérèt des époux Bonaventure ; on avait acheté 
des robes pour madame, des habits, des redingotes pour 
monsieur, des robes aussi pour mesdemoiselles Bonaventure, 
et enfin un certain assortiment de parfumerie destiné à l'éta-
blissement industriel des deux époux. Ou n'arriva qu'avec 
une somme de 11,000 francs environ, dont Mondoux ne fut ja-

mais mis en possession. 
Mais à dater de ce moment il eut quelque liberté ; il en pro-

fita pour se plaindre de la spoliation dont il était la triste 
victime; cela revint aux oreilles des époux Bonaventure. 
Ceux-ci lui reprochèrent de les diffamer, crièrent bien haut 
à l'ingratitude, le menacèrent et finirent par lui proposer de 
leur donner une réparation. Or, cette réparation qu'ils lui 
demandèrent est à mes yeux le triomphe de ces ' Figaros si 
merveilleusement habiles : « Ah ! dirent-ils à Mondoux, vous 
nous reprochez de vous avoir volé vos 11,000 francs, eh bien, 
ces 11,000 francs il faut nous les donner. » Mondoux effrayé 
consentit à signer un acte sous seing privé en présence de 
témoins, qui leVignèrent aussi après lecture faite, absolument 
dans les termes d'un acte notarié, ce qui prouve bien que s'il 
y a du clerc de notaire dans tout ceci c'est de la part des 

auxiliaires des époux Bonaventure. 
Mais une pareille donation ne valait évidemment rien ; 

Mondoux pouvait réclamer son argent el il aurait fallu le lui 
rendre. On imagina donc non plus une donation que le no-
taire pouvait refuser de recevoir, mais une quittance de 
11,000 francs donnée par Mondoux aux époux Bonaventure; 
cette quittance fut reçue non par le même notaire qui avait 
fait les observations qui avaient amené la donation de 2,000 f., 
celui-ci aurait peut-être voulu éclaircir cette ténébreuse af-
faire, on s'adressa à un autre notaire de Fontainebleau qui ne 

fit aucune observation. 
Quand Mondoux fut bien et dûment dépouillé de tout ce 

qu'il possédait, les épouxBonaventure, après l'avoir toléré quel-
ques jours encore, le mirent à la porte en lui disant : « F.... le 
camp, tu n'es plus bon à rien. » 

Ainsi chassé honteusement, et ainsi audacieusement volé, 
Mondoux chercha à se rapprocher de sa femme, en même temps 

porta plainte ; une perquisition fut faite chez les époux Bo-
naventure, ils furent arrêtés, les 11,000 francs retrouvés heu-
reusement chez eux, furent saisis et déposés au greffe; plus 
tard, ils furent acquittés dans les termes que vous savez, les 
caractères de l'abus de confiance ne furent pas reconnus dans 
les faits; Mondoux fut pourvu d'un conseil judiciaire, mesure 
pleinement justifiée par tous les actes de prodigalité que vous 
connaissez. Enfin l'instance civile fut couronnée d'un plein 
succès. 

Me Jules Favre s'attache ensuite à justifier le jugement en 
soutenant que tous les actes arrachés à la faiblesse et à l'im-
bécilité de Mondoux, sont le résultat du dol, des manœuvres 
frauduleuses les plus coupables et de la captation la plus évi-
dente; ainsi que l'ont dit les premiers juges, ils pouvaient 
puiser les élémens de leur conviction dans les enquêtes d'une 
procélure criminelle, car en matière de fraude et de dol, la loi 
ne prescrit aucune règle dont on doive faire dépendre la plé 
nitudeet la suffisance d'une preuve. 

Supposant ensuite qu'on pût considérer l'acte contenant 
quittance comme une donation déguisée, l'avocat soutient que 
pour qu'il y ait donation, il faut qu'il y ait volonté de donner; 
or, jamais Mondoux n'a eu une pareille idée; on l'a obligé à 
signer tous les actes qu'il a signés eu abusant de sa faiblesse, 
en le circonvenant, en l'isolant, en le tenant, tant qu'on avait 
besoin de lui, en chartre privée; ces faits entacheraient de 
nullité tous les actes du monde, et ils sont tous établis à 
satiété. 

Me Jules Favre donne en terminant lecture des dépositions 
des témoins entendus dans l'instruction correctionnelle, et 
desquelles il paraît résulter en effet que Mondoux élait bo-
nasse, faible, qu'on le faisait aller comme on voulait, qu'il 
n'avait pas plus de volonté qu'un enfant, qu'il avait été cruel-
lement tenu en état de séquestration, d'isolement, et qu'on 
avait éloigné tous ses voisius de lui. 

M. l'avocat-général Rabou, après avoir jeté un coup-

d'œil rapide sur les faits, estime qu'ils sont le résultat de 

la fraude, du dol et de la captation ; qu'on ne saurait trop 

énergiquement les flétrir, et que si la jurisprudence, en-

visageant ces faits à un point de vue quelconque, pouvait 

les protéger, elle protégerait évidemment la spoliation la 

plus audacieuse et la plus effrontée. 

^ La Cour, après un délibéré de huitaine, a rendu sonar -

rêt en ces termes : 

« Considérant qu'en matière de dol comme de violence ou 
captation, on doil, pour apprécier la nature des faits, pren-
dre en considération la condition des parties, leur caractère 
et le degré de leur intelligence ; 

I » Que dans la cause, il est constant que Mondoux est d'un 
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caractère faible et timide, sans éducation, et qu'il ne peut 
trouver dans son intelligence aucun secours contre les pièges 
qui lui seraient tendus ni se défendre des contraintes qui se-
raient exercées contre lui : 

» Qu'il résulte do l'ensemble des faits, que profitant des ab-
sences que faisait la femme Mondoux et de quelques dissen-
sions qui existaient dans le ménage, les époux Bonaventure, 
qui ont agi de concert, se sont efforcés d'effrayer Mondoux sur 
'es conséquences d'un état d'isolement qui lui était présenté 
comme dangereux pour lui ; 

» Que le résultat de ces craintes inspirées a dessein a été 
d'entraîner Mondoux hors du domicile conjugal pour l'ame-
ner dans la maison Bonaventure, où il a été tenu éloigné des 

Îiersonnes qui auraient pu le protéger de leur appui et de 
eurs conseils ; que c'est alors que, successivement et souvent 

s l'aide de menaces, on est parvenu à lui faire contracter les 
obligations qui l'ont dépouillé de sa fortune; 

"Que ces premières circonstances constituent des manoeu-
vres frauduleuses qui caractérisent le dol et frappent de nul-
lité les actes et les faits signalés dans la cause ; 

» Adoptant au surplus à cet égard les motifs des premiers 
juges, 

» Considérant, en ce qui touche les dommages intérêts, que 
l'annulation des actes et la restitution des objets sont une 
réparation suffisante du préjudice causé ; 

» infirme, en ce que des dommages-intérêts ont élé accor-
das à Mondoux ; confirme le jugement dans ses autres disposi-
ons. » 

prison pour plusieurs refus do plusieurs services d'ordre et de 
sûreté; — 3" Le sieur Thomas, condamné à deux heures de 
prison par le conseil de discipline du 1

er
 bataillon de la gar-

de nationale d'Angers pour manquement à un double service 
d'ordre et de sûreté. 

d'une chambre dite le poêle, qui communique avec la cui-

sine, enfin des granges et des écuries. Ces vieillards pos-

sédaient une fortune considérable en immeubles, créances 

daiit. Us n'avaient que deux enfans : Félix 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Letellier-Delafosse. 

Audience du 5 janvier. 

ASSURANCES MARITIMES. LOYERS DES GENS DE MER. EN-

GAGEMENT A LA PART. M. PARENT DE SAINT OUEX CON-

TRE LA COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES MARITIMES. 

Lorsque les matelots sont engagés à la part, il faut, en cas de 
sinistre, déduire de la valeur des marchandises assurées la 
part revenant à l'équipage, el Vassureur n'est tenu à la ré-
paration du sinistre que déduction faite de celte part qui 
représente les loyers des gens de mer, et ne peut, à ce litre, et 
conformément à l'article 317 du Code de commerce, être 
l'objet d'une assurance. 

Ainsi jugé sur les plaidoieries de M
e
 Beaudoin, agréé de 

M. Pareut de Saint-Ouen, armateur du navire le Comte de 

Parts, et de M
e
 Frémery, avocat de la Compagnie générale 

d'assurances maritimes, par le jugement suivant : 

« Eu ce qui touche la valeur du chargement assuré; 
» Attendu qu'il résulte des documens produits que les mar-

chandises qui se trouvaient à bord du navire le Comte de Pa-
ris, représentaient une valeur de plus de 40,000 fr.; qu'ainsi 
la Compagnie générale ayant consenti sur lesdites marchan-
dises une assurance de 20,0i)0fr., après pareille somme prise 
par la Compagnie du Havre, ne peut aujourd'hui, après la 
perte du navire, élever de contestation sur l'importance du 
chargement ; qu'il n'y a lieu dès lors à renvoyer devant arbitre 
pour la fixation de sa valeur ; 

» En ce qui touche la portion de marchandises appartenant 
à l 'équipage et comprise dans l'assurance; 

» Attendu, en fait , qu'il est constant que l'équipage qui se 
trouvait à bord du Comte de Paris avait été engage à la pari; 
que les produits de la pèche devaient lui appartenir pour un 
cinquième, l 'armateur n'ayant droit qu'aux quatre autres 
cinquièmes ; 

» Attendu que, d'après l 'art. 317 du Code de commerce, le 
contrat d'assurance est nul s'il a pour objet les loyers des 
gens de mer ; que, d'après l'art. 238 du même Code, les ma-
telots ne peuvent prétendre aucuns loyers en cas de perte du 
navire et des marchandises ; 

« Attendu que ces dispositions ont pour but d'intéresser les 
matelots à la conservation du navire et de les engager à ne 
l 'abandonner qu 'à la dernière extrémité; 

» Qu'une part dans les produits de la pêche est un véritable 
loyer, puisque c'est la représentation du salaire pendant les 
temps de voyage ; 

» Attendu que, si d'après l 'article 334 du même Code, l 'as 
surance peutavoir pour objet les marchandises du chargement, 
ce n'est qu'autant que ces marchandises ne représentent pas 
les loyers de l'équipage; qu'autrement l'intention du légis 
lateur serait évidemment violée, puisque les matelots, en s'en 
gageant à la part et en la faisant assurer, pourraient aban-
donner leur navire sans qu'il en résultât aucune perte pour 
eux ; 

» Attendu encore que si le dernier paragraphe de l'art. 2S8 
détermine que les matelots ne sont pas tenus do restituer ce 
qui leur a été avancé sur leurs loyers, on ne peut considérer 
le cinquième des marchandises qui se trouvaient à bord du 
navire comme un paiement fait à l'équipage ; 

» Qu'en effet, entre les matelots el l'assureur, le produit de 
la pèche comme les dépenses qui s'y rattachaient se trouvaient 
en commun jusqu'au jour de l'arrivée du navire à sa destina 
tien; qu 'à ce moment seulement l'attribution devait être faite 
à chaque intéressé; 

» Attendu dès lors que le contrat d'assurances passé entre 
la Compagnie générale et l'armateur, pour la somme de 20,000 
francs, représentant la moitié du chargement, ne peut être 
maintenu que pour quatre cinquièmes, soit 16,000 francs ; que 
déjà 11,000 francs ont été payés par la Compagnie au deman-
deur; 

)i Par ces motifs, 

» Condamne de Gourcuff au nom et C% directeur de la 
Compagnie générale d'assurances, à payer à Parent de Saiut-
Ouen la somme do 2,000 fr. avec intérêt suivant la loi; et vu 
les circonstances de la cause, dit qu'il sera fait masse des 
dépens qui seront supportés moitié par la Compagnie générale 
et moitié par Parent do Sainl-Ouen. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 5 janvier. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

Un arrêt de la Cour d'assises du Puy-de-Dôme a condamné 
le nommé Fortuné Letellier à la peine de mort pour crime 
d'assa&inat. Le condamné s'est pourvu en cassation. Mais la 
Cour, sur le rapport de M. le conseiller Isambert, et les con 
clusions conformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard, 
après les observations de M'' Thiercelin, avocat, a rejeté le pour-
voi de Fortuné Letellier. 

TABAC. — PROCÈS-VERBAL. 

Lorsqu'il résulte d'un procès-verbal régulier, que des em-
ployés de l'administration des contributions indirectes ont 
trouvé des tabacs de fraude dans les dépendances d'une maison 
habitée, les juges ne peuvent, sans violer la foi due au procès-
verbal et les articles 217, 218 et 219 de la loi du 28 avril 
1816, et l'article 20 du décret du 20 germinal an XIII, re-
laxer les prévenus de la poursuite, en se fondant soit sur ce 
que les dépendances de la maison ne sont pas exactement closes, 
soit sur ce que les prévenus pouvaient être étrangers aux dé-
pôts de tabac frauduleux. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Douai, du 7 juin 
1847 (afT. Dujardin) et d'un jugement du Tribunal correction-
nel supérieur de Saint-Omer, du 23 juin 1847 (aff. Demille-
ville). — M. le conseiller Jacquinot-Godard, rapporteur; M. 
Nicias Gaillard, avocat-général (concl. conf.); M° Mirabel-
Chambaud, avocat de l'administration des contributions in-
directes. 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois et condamnés à 
l'amende de 37 francs S0 centimes et au dixième, conformé-
ment à l'article 120 delà loi du 22 mars 1831 : 

1° Auguste Dumoulier Délabrasse contre un jugement du 
conseil de discipline du 1" bataillon de la garde nationale de 
Nantes, qui Je condamne à 72 heures de prison pour manque-
mens à des services d'ordre et de sûreté; — 2° Le sieur Sta-
nislas Provost, condamné par Je même conseil à 72 heures de 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de GIos. 

Audience du à janvier. 

VOL ET TENTATIVE DE VOL DANS UNE DILIGENCE. 

Le 29 août dernier, le sieur Vidalin, conducteur des 

Messageries royales, revenait de Metz à Paris, lorsque 

vers les sept ou huit heures du soir, au relais de Livry, un 

individu lui demanda une place pour Paris. Le conducteur 

lui offrit une place d'intérieur, mais l'inconnu insista pour 

monter dans le coupé qui était vide. Il paya sa place, dont 

le prix était de 3 francs et entra dans la voiture. Le con-

ducteur, auquel les allures de cet individu avaient paru 

suspectes, et qui avait trouvé extraordinaire qu'on prit 

une place de coupé à Livry, où il y a de petites voitures 

qui viennent à Paris pour un franc, résolut de le surveil-

ler. On verra qu'il avait pour agir ainsi une raison plus 

péremptoire encore. Se penchant du haut de l'impériale 

pour regarder dans le coupé, il vit son voyageur qui te-

nait d'une main le cadenas de son coffre, et de 1 autre 

cherchait à ouvrir ce cadenas; mais il ne put remarquer 

c'était à l'aide d'une clé ou à l'aide d'un crochet. 

Après s'être bien assuré qu'il ne se trompait pas, le 

conducteur descendit sur le marèhe-pied de sa voiture, et 

dit au postillon d'arrêter; mais il se ravisa bientôt et donna 

au postillon l'ordre de continer, espérant prendre l'homme 

du coupé en flagrant délit et le mettre dans l'impossibilité 

d'échapper au châtiment. Bien plus rusé que le conduc-

leur, le voyageur devina cette intention et ne bougea plus. 

Cependant, à son arrivée à Bondy, le conducteur fit arrê-

ter le voyageur; puis, examinant le cadenas du coffre, il 

remarqua les traces d'une tentative d'effraction qui ne lui 

laissait aucun doute sur la tentative de vol qu'il avait heu-
reusement déjouée. 

&.u moment de l'arrestation, il se passa une scène qui 

peut faire supposer que le voleur avait des compliees, ou 

plutôt des recéleurs tout prêts à faire disparaître le produit 

du vol. Trois individus sortirent d'une auberge et dirent 

au conducteur que ce qu'il faisait éta l infâme ; qu'il n'a-

vait pas le droit de faire arrêter cet honnête voyageur, 

qu'il fallait prendre son nom alîn de lui faire un procès en 

réparation d'honneur. Quant à l'individu arrêté, il ne di-

sait rien et sembla t ne pas connaître ses officieux défen-

seurs. Le lendemain le conducteur demanda à l'aubergiste 

quels étaient les trois particuliers qui avaient [tris parti 

pour le voleur. L'aubergiste répondit qu'il tic les connais-

sait pas, que deux d'entre eux étaient venus quelquefois 

chez lui, qu'il les croyait de Paris, mais qu'il n'avait ja-
mais vu l'individu arrêté. 

Sommé par les gendarmes de la brigade de Bondy d'exhi-

ber ses papiers, ce dernier avoua qu'il n'en avait point. 

Il déclara qu'il se nommait Baptiste-François Rimbod-

Vorzet, âgé de vingt-deux ans, né à Paris, marchand co-

quetier, demeurant à Variddes (Seine-et-Marne). Il était 

porteur d'un paquet de seize clés et d'un couteau. M. le 

maire de Bondy le fit conduire à la préfecture de police 

pour être mis à la disposition de M. le procureur du Roi. 

Cette aventure rappelait au conducteur Vidalin une autre 

rencontre du même genre qui lui avait été bien funeste. 

Le 2 juin, sur le boulevard Montmartre, un individu dont 

le signalement se rapporte à celui de Rimbod -Vorzet, 

avait fait arrêter sa voiture et pris une place pour Meaux 

dans le coupé qui était vide. Durant le trajet il avait volé 

une somme de 1,425 fr. qui était renfermée en trois sacs 

dans le coffre de la diligence. Le conducteur n'avait dé-

couvert ce vol qu'à Château-Thierry ; le cadenas du coffre 

était retermé, ce qui prouvait que le vol avait eu lieu à 

l'aide d'une fausse clé. Qu'était devenu l'auteur du vol? 

Descendu à Meaux avec un paquet sous le bras, on l'avait 

vainement recherché. A la suite de ce crime audacieux, 

Vidalin acheta un cadenas plus fort et qui n'avait servi que 

trois ou quatre fois lors de la tentative qui a amené l'ar-
restation de Rimbod-Vorzet. 

Il paraît que Rimbod avait une vocation marquée pour 

le vol en diligence. D'autres indices non moins significa-

tifs viennent corroborer en effet les charges qui s'élèvent 

contre lui. Vers la fin de mai, un autre conducteur des 

Messageries royales, le sieur Geoffroy, prit sur le boule-

vard également pour Meaux, un voyageur qui monta aussi 

dans le coupé, qui était vide. Fort heureusement pour 

Geoffroy, deux autres voyageurs montèrent dans le coupé 

à la barrière de Pantin allant à Meaux. Le premier voya-

geur voyant ses plans dérangés , demanda à continuer sa 

route jusqu'à La Ferté. Il fut encore trompé dans son at 

tente, car l'un des inspecteurs monta à côté de lui dans le 

coupé. Cet homme avait payé sa place d'avance. Il des-
cendit à La Ferté sans autre événement. 

Une longue et minutieuse instruction a été faite sur la 

plainte du conducteur. Dans tout le cours de cette ins 

truclion , Rimbod-Vorzet s'est renfermé dans de sè 

ches et froides dénégations. S'il a préféré le coupé à l'inté-

rieur, lui peu aisé et dans une position sociale plus que 

modeste, c'est qu'il voulait fumer ; si, le 29 août, il a été 

vu par Vidalin courbé sur le coffre formant le siège du 

coupé, c'est qu'il ramassait son chapeau ; pourquoi a-t-on 

trouvé sur lui un trousseau de seize clés?... parce qu'une 

tante les lui a données pour ouvrir un petit coffret dont il 

avait perdu la clé et dans lequel il voulait renfermer des 

lapins. Mais une des clés saisies sur lui ouvrait le cadenas 

qui le jour du vol fermait le coffret, et comme ce cadenas 

avait été remplacé, il n'est point étonnant que la seconde 
tentative ait été infructueuse. 

Malgré toutes ces charges, le Tribunal correctionnel 

(8
e
 ch.), par jugement du 9 novembre dernier, attendu que 

la prévention ne lui- paraissait pas suffisamment établie 
renvoya Rimbod-Vorzet de4a plainte. 

Ue ministère public a interjeté appel de ce jugement. 

Devant la Cour, le prévenu persiste dans son système 
de dénégations. 

Mais la Cour, conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat-général de Gérando, infirme le jugement de pre-

mière instance et condamne Rimbod-Vorzet à deux ans de 
prison pour vol et tentative de vol. 

et argent comp-
Coni le, demeurant au Perron, commune de Beaufort, et 

une fille, mariée à l'accusé Bernard Janez, autrefois tein-

turier à Beaufort, et depuis dix-huit mois aubergiste à Ma-

cornay. . , • , i • J 
Le '20 mars dernier, vers huit heures du soir, Claude 

Comte se rendit dans l'auberge du sieur Pâris, à Beaufort, 

pour acheter du fromage ; il annonça que deuxpersonnes 

devaient venir lui demander à souper, et qu'il n'avait chez 

lui que du pain et du vin. Claude Pernin, qui buvait dans 

l'auberge, lui ayant demandé qu'elles étaient les person-

nes qu'il attendait, il répondit que c'était Claude Maisson-

nier, dit Dodo, tuilier au Miroir, et un des Michel, dit 

Moulu, de la Loye. Il refusa un verre de vin qu'on lui of-

frit, ne voulant pas, dit-il, faire attendre les personnes qui 

devaient venir chez lui, et se retira. 11 paraît qu'en s'en 

retournant il rencontra deux hommes, et qu'il s'arrêta 

pour causer avec l'un d'eux. 

Dans cette soirée, et jusqu'à dix heures, plusieurs per-

sonnes passèrent devant le domicile des mariés Comte et 

n'entendirent aucun cri, aucun bruit; seulement, à dix 

heures un quart environ, la femme Gaudot entendit ouvrir 

et fermer la porte d'entrée sans apercevoir de la lumière 

par la fenêtre de la cuisine. Le lendemain 21 mars, à huit 

huit heures du matin, Claudine Maissonnier, marchande de 

demain à six heures du matin. Qu'est-il devenu neni-

ce laps de temps ? 11 prétend que, comme il était souffr 

il s'est couché et n'est pas sorti de chez lui. Des méde^'' 

commis, le 21 mars, pour le visiter, ont reconnu en pff
S 

quelques symptômes de maladie qu'il accusait ; mais f 
ont déclaré qu'il n'était pas assez malade pour n'avoir 

se rendre facilement la veille au soir, sur le lieu ducrim'
U 

La distance de Macornay à Beaufort n'est que de quator 

kilomètres environ. Quelques jours après l'assassinat
 Z

° 

femme et lui, tous deux en état d'ivresse, se trouvaient 

sur la roule royale, ramenant de Beaufort une vache ni 

venant de la succession de Comte. Les mariés Jarrèau • 

entendirent alors la femme Janez dire, en s'appuyant si 

l'épaule de son mari : « Nous avons bien du bonheu/ 

nous avons une belle vache... Tu lui as f... un bon coup ' 

il a chu du premier coup... Il faudrait avoir donné ce coun 

depuis bien longtemps. » Le mari lui dit : .< Tais-toi, b 

de g... » Jarreaux, qui était plus éloigné, et à quelques 
pas derrière sa femme, n'a entendu qu'une partie de ces 

propos ; mais sa femme, au contraire, les a tous rappor-

tés dans sa déclaration devant le juge d'instruction. 

Le lendemain de l'assassinat, lorsque M. le juge d'ins-

truction entendait des témoins dans le cabinet du brigadier 

de gendarmerie, à Beaufort, la femme Janez était dans 

une chambre voisine avec la femme du brigadier , lorsque 

Janez rentra dans cette chambre, après avoir été interro-

gé, il s'approcha de sa femme et lui parla très bas à l'o-

reille, de manière à n'être pas entendu; puis il s'éloigna 
balais, demeurant au Gambard. commune du Miroir, se un peu, et sa femme lui dit à demi-voix, en patois du pays

 : 
présenta au domicile des époux Comte, dont la porte d'en- « Est-ce bien caché? — Oh! oui, répondit le. mari aussi 
trée n'était fermée qu'au loquet ; elle vit aussitôt un cada- en patois, c'est bien caché, on ne peut le trouver, cela ne 

• ... i - r-- j.. i—: — J: — —* *' vi e couvert de sang et étendu dans la cusine. Effrayée de 

cet horrible spectacle, elle sortit sur-le-champ. Les auto-

rités furent prévenues, et le juge de paix ainsi que le 

maire se rendirent immédiatement sur les lieux. Ils trou-

vèrent le père Comte étendu au milieu de sa cuisine, les 

pieds presque dans le foyer et la tête du côté de la porte 

d'entrée; deux de ses doigts de pieds étaient brûlés; il 

était couche sur le ventre; ses mains étaient dessous ; il 

tenait encore dans la main gauche un grapin dont il se 

servait habituellement pour attiser le feu. Il était dans une 

position qui devait faire croire qu'il était tranquillement as-

sis lorsqu'il avait été frappé. 

Dans la chambre voisine, dont la porte de communica-

tion était ouverte, le cadavre de la femme Comte élait 

étendu sur le plancher, les pieds sur la table, et elle te-

nait encore un morceau de pain, un œuf et un couteau. Ces 

deux malheureux avaient dû être frappés inopinément et 

dans le même moment, car ils n'avaient cherché ni à se 

défendre, ni à se porter mutuellement secours ; la mort 

avait été instantanée ; ils tenaient encore à la main ce 

qu'ils avaient lorsque le premier coup leur avait été porté, 

et, malgré leurs horribles blessures, leur visage avait con-

rvé sa sérénité. Les deux cadavres étaient froids, vêtus 

de leurs habits ordinaires, et wmme les lits n'étaient pas 

défaits, on a dû penser qu'ils avaient été frappés dans la 

soirée de la veille, peu après le souper. 

L'autopsie est venue ensuite changer ces présomptions 

en certitude ; jtous deux avaient eu le crâne enfoncé avec 

un instrument contondant : la cervelle était broyée, les 

cheveux en partie enlevés, ils étaient entourés d'une mare 

de sang, et les coups qu'ils avaient reçus avaient été si 

violens que des gouttes de sang et des parcelles de cer-

velle avaient jailli contre les murs. Près de Comte on a 

trouvé un chenet en fer enlevé à son foyer et qui était en-

sanglanté; des cheveuxde ce malheureux vieillard y étaient 

encore adhérons : c'est l'arme dont s'était servi son meur-

trier. Dans la chambre dite le poêle, et près du cadavre de 

a femme on remarquait une masse propre à casser les 

pierres, du poids'de 800 grammes environ ; elle était sans 

manche et couverte de sang et de cheveux ; à côté se trou-

vait aussi une lampe en étain toute souillée de sang, et qui 

élait écrasée soit par suite d'un coup qu'on lui aurait por-

té, soit qu'on s'en serait servi aussi pour frapper. Au mi-

lieu de cette chambre était une table sur laquelle se trou-

vait un pot en faïence avec deux verres contenant du vin 

et un autre vide, une miche de pain, une assiette de 

noix , dont quelques-unes avaient été mangées; tous 

les meubles garnissant cette chambre avaient été ouverts 

et fouillés ; deux tiroirs de la crédence avaient été enlevés 

de leur place; celui du milieu, dans lequel Comte mettait 

son argent, ses portefeuilles et carnets, avait été forcé et 

se trouvait entièrement vide. L'armoire dans laquelle la 

femme Comte mettait ses hardes et son linge était toute 

risque rien. » La femme du brigadier est restée convain-

cue que les Janez croyaient qu'elle ne comprenait pas le 

patois. Quelques instans auparavant, le brigadier et sa 

"emme avaient entendu la femme Janez s'écrier : « Ah ! 

mon pauvre père ! Si j'avais pu le trouver jeudi dernier 

sur le marché de Lons-le-Saulnier, je lui aurais bien dit 
le jour où il devait être assassiné. » 

En effet, le jeudi 18 mars, Janez et sa femme étaient 

au marché de Lons-le-Saulnier, et ce qui est bien remar-

quable, c'est, que l'accusé Michel s'y trouvait aussi; Rosalie 

Maitre l'a vu, sur la place de Lons-le-Saulnier, marchant 

à deux pas derrière les Janez. Ce Michel, qui est évidem-

ment un des auteurs du crime, a déjà été condamné deux 

fois pour vol. Il habitait le hameau de la Loye, à une heure 

environ de Beaufort. Ses anlécédens sont déplorables, et 

sa paresse l'a jeté dans la plus profonde misère. C'était un 

homme comme lui que Janez cherchait depuis longtemps 

pour exécuter ses criminels desseins. Michel, du reste, les 

connaissait, et dix jours avant le crime il disait au can-

tonnier Moutot : « On dit qu'on veut tuer le père Comte et 

sa femme; son gendre Janez donne six cents francs pour 

qu'on le tue. » 

Le 20 mars au matin, Michel s'est rendu à Beaufort; il 

avoue qu'il a parlé alors au père Comte, mais il prétend 

qu'il ne lui a point dit qu'il viendrait lui demander à souper 

avec Maissonnier, un des amis du père Comte, pour trom-

per ce vieillard, car il a été établi que ce Maissonnier, tui-

lier au Miroir, et qui jouit d'une très bonne réputation, n'a 

pas quitté cette commune dans la soirée du 20 mars, et 

qu'il est resté tout-à-fait étranger au crime. 

Le 22 mars, au marché de Cousance, Michel, qui était 

quelques jours auparavant dans une extrême détresse, fait 

des dépenses dans les auberges, et notamment au café 

Bourgeois. Le témoin Champy le voit sortir de sa poche 

une bourse entoile bleue, renfermant unecertaine quantité 

de pièces de cinq francs. C'est là qu'il prend pour payer sa 

dépense, en ayant soin de cacher cette espèce de sac entre 

ses jambes, afin qu'il ne soit pas aperçu. Un ou deux jours 

après, Hugues Maitre, ainsi que la fille de Jean Canoz, qui 

demeurent comme Michel au hameau de la Uoye, se sont 

aperçus que ce dernier regardait attentivement dans une 

haie qui borde, non loin de sa maison, un champ qui ne lui 

appartient pas , qu'il y prenait quelque chose qu'if cachait 

sous sa blouse, et se dirigeait ensuite du côté de Cousance: 

ils regardèrent aussitôt près de cette haie et virent un trou 

où l'on avait caché quelque chose. Ils regardèrent au pied 

d'un chêne près duquel Michel s'était aussi arrêté, et ils 

aperçurent sous la mousse un portefeuille tirant sur le 

jaune, mais auquel ils n'osèrent pas toucher. 

Quelque temps après, Michel revint, suivit le chemin 

qu'il avait tenu d'abord, mit dans sa blouse l'objet qui 

était caché au pied du chêne et l'emporta dans sa maison. 

Bientôt la femme Michel sortit, se dirigeant du côté du 
ouverte, et une partie des objets qu'elle renfermait se buisson, et portant un sac de linge à laver; son mari la 

trouvait éparsesur le plancher; il était certain qu'après suivit, et lorsqu'ils furent au bord du ruisseau, elle prit 
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Présidence de M. Demesmay, conseiller à la Cour 

royale de Besançon. 

Audiences des 9 et 10 décembre. 

ASSASSINAT ET VOL. 

Un assassinat suivi de vol a été commis dans le courant 

de cette année sur la personne des époux Comte, qui ha-

bitaient la commune de Beaufort. Les soupçons de la jus-

tice se sont portés sur Moulu et Janez , qui viennent 

répondre aujourd'hui à l'accusation portée contre eux. 

Voici le résumé des charges d'après l'acte d'accusation : 

. Claude Comte, âgé de 78 ans, et Claudine Lamontagne, 

âgée de 70 ans, son épouse, habitaient seuls une maison 

leur appartenant, dans la commune de Beaufort. Cette 

maison est isolée de toute autre habitation et ne se com-

pose que d'une cuisine dont la porte s'ouvre sur la rue, 

assassinat on s'était livré au vol. Les époux Comte 

avaient chez eux de l'argent, et on n'en st point retrouvé 

dans l'armoire de Comte ; dans celle de la femme on a dé-

couvert quelques petites sommes cachées dans des har-

des, on a trouvé environ 3,000 francs dans le grenier, en-
fouis sous du foin. 

Les soupçons de tous se portèrent aussitôt sur Bernard 

Janez gendre des victimes. Cet homme, investi de la plus 

mauvaise réputation et déjà repris de justice, vivait depuis 

bien des années dans la plus mauvaise intelligence, avec 

les époux Comte; sa mauvaise conduite et sa paresse l'a-

vaient réduit à la misère, et il enviait la fortune qui devait 

revenir à sa femme, après le décès de ses père et mère ; il 

souhaitait ouvertement leur mort. Un grand nombre do té 

moins en ont déposé, ainsi que des odieux propos qu'ils 

lui ont entendu tenir bien souvent. « La Sainte-Désirée 

tarde bien d'arriver, disait-il, voulant ainsi faire allusion à 

la mort de son beau-père ; il ne crèvera donc pas : tant 

qu'on ne le tuera pas je serai donc dans la misère. >• Il est 

même allé plus loin, il a offert à plusieurs personnes, et no-

tamment au cantonnier Xavier Visignat, cinq à six cents 

francs pour qu'on tuât son beau-père. Un nommé Casimir 

Demay, repris de justice, etqui, après avoir été condamné 

à l'emprisonnement par le Tribunal de Lons-le-Saulnier, 

étant en fuite depuis environ deux ans, reparut à Beaufort 

le 27 février dernier; il se rendit chez un plâtrier, M. Pierre 

Parin; là, buvant avec lui, et après s'être informé où ré-

sidaitalors Bernard Janez, il dit qu'il savait un bon coup à 

faire; que ce dernier lui avait offert, dans le temps cinq ou 

six cents francs pour qu'il tuât son beau-père ; qu'il devait 

y avoir bien de l'argent dans cette maison. Il proposa 

même à Parm de venir avec lui. « Tu resteras à la porte 
lui disait-il, tandis que je ferai le coup. » 

Le lendemain du jour où Demay faisait les propositions, 

il fut arrêté pour avoir volé une horloge, et conduit dans 

la maison d'arrêt de Louhans, où il est encore détenu ; 

aussi, comme depuis quelque temps il n'était bruit dans lé 

public, soit à Beaufort, soit dans les environs, que du pro-

jet de Bernard Janez, ainsi que des offres qu'il avait faites à 

Demay et à plusieurs autres, chacun disait : « Le père 

Comte est bien heureux que l'on ait arrêté Demay, il eût 

été assassiné.» Bernard Janez a un fils, Louis, âgé de vingt 

ans, qui partageait la haine que son père portait à Comte; 

il l'avait menacé souvent, et, depuis quelque temps il était 

d autant plus excité qu'il avait été condamné à quinze 

jours d emprisonnement, pour vol, par le- Tribunal de 

Lons-le-Saulnier, sur la dénonciation de son grand-père 

Cependant si des soupçons ont d'abord plané sur lui l'in-
formation n'a pas réuni des charges assezgraves pour qu'il 
puisse, quant a présent, être mis en accusation 

Dans [ajournée du 20 mars, Bernard Janez 'était allé à 

Gerugeavec un sieur Buchin pour visiter des prés qu'il 

voulait amodier; il est rentré chez lui, à Macornay, à cinq 

heures du soir, et on ne l'a revu dans ce village que le len-

dans son seau et reirit à son mari un objet qu'il cacha 

dans sa blouse; il se dirigea ensuite du côté d'un bois 

d'aunes. Mais il avait remarqué que Maître et le fils de Jean 

Canoz avaient surveillé ses démarches. Aussi le lendemain 

il demandait à ce dernier si Maitre était allé chez Comte 

fils, au Perron; il s'adressa aussi à Maitre, en manifestant 

une vive inquiétude, et ce dernier lui affirma, contraire-

ment à la vérité, qu'il n'y était pas allé. Comme il disait 

qu'il allait qu tter la Loye, où il ne trouvait pas d'ou-

vrage, pour aller habiter Cousance, Maitre lui dit qu'il n'a-

vait pas besoin de travailler, qu'il devait avoir de l'argent, 

puisqu'il lui avait vu cacher un sac dans la haie. Alors Mi-

chel, après lui avoir fait prêter serment qu'il garderait le 

plus profond silence sur ce qu'il avait vu et sur ce qu il 

allait lui révéler, fit l'aveu de son crime, et dit qu'on 

n'avait point trouvé d'argent chez Comte, mais seulement 

des billets. Maitre lui demanda alors qui est-ce qui était 

avec lui; il se contenta de répondre : « C'est un grand 

fou ! » Il fit prêter de nouveau serment à Maître qu'il ne 

révélerait rien, disant : « Si je savais que tu dises quel-

que chose, je serais un homme perdu, et j'irais me jeter 

à la rivière. » Depuis le jour où, il avait été appelé comme 

témoin, à Beaufort, le 22 mars, et lorsque personne ne 

l'accusait encore, il était extrêmement triste; il dit alors a 

Maitre et à Canoz père : « Vous allez être appelés comme 

témoins, vous n'avez pas besoin de me charger; vous di-

rez que vous m'avez vu à la Loye dans la soirée du 20 

mars : c'est une raison qui ne vous fera pas de mal et 

qui pourra me décharger, » , 

Cependant la justice avait été prévenue par les soins de 

Maitre, et les gendarmes se rendirent le 26 mars dans la 

commune de Cousance où Michel venait d'arriver. Aussitôt 

qu'il en eut connaissance, on le vit se sauver à toutes jam-

bes par une rue détournée, sortir du village, s'accroupir 

près d'un fumier et se remettre à courir, quelques instans 

après ; néanmoins il fut bientôt arrêté, et on découvrit ca-

ché sous des pierres, làoùil s'était accroupi, un portefeuin 

noir appartenant au père Comte et qui renfermait pou 

17,700 francs de billets souscrits à son profit ; on
 ,m de

" 

manda d'où lui venait ce portefeuille ; il soutint d'abor 

qu'il ne l'avait jamais eu en sa possession ; mais, conyauici 

par l'évidence, il prétendit que se rendant ledit jour a Uou-

sance, il l'avait trouvé sur son chemin, et qu'il l'avait ra-

massé sans savoir à qui il pouvait appartenir; il a
 a

J
0U 

qu'il pensait que ce portefeuille avait été mis sur sa rou 

par Maître ou les Janez, qu'il l'avait ensuite dénonce a 

justice. Sachant bien qu'il avait été dénoncé par Maitr■ , 

il a voulu dès-lors l'incriminer afin de jeter quelque deia-

yeur sur la déclaration d'un témoin qui ne laissait auct 

doute sur la cul| abilité. , ,, 
Michel n'a pu indiquer d'une manière satisfaisante l e 

ploi de son temps dans la soirée du 20 mars ; il a P
r
^

te
°

c
j
u 

s'être présenté à la fenêtre de Canoz vers neuf heures 

soir, et Canoz, qui était couché et malade, dit bien qu
11

 J 
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est venu, mais i 
Michel soutient ensuite on n est anecou 

fit et q'''il n'est rentré chez lui que ver 

' urs après le crime, il demandait a Je 

[ affirme que c'est bien avant neuf heures. 

"' est allé couper du bois en dé-

i vers minuit. Quelques 

. 1 Jean Canoz si ceux 

^"^va'icnt assassiné les mariés Comte, et qui n'auraient 
. '

 vc
 de l'argent, mais seulement des billets, pour-

l
,!,s

 ,
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 profiter? Canoz, qui ne le soupçonnait pas alors, 

Pi répondit que celui qui montrerait ces billets pourrait 
!
 ' '

 s0
 faire pendre. La femme Michel a avoué que son 

j l'avait engagée à cacher quelque chose qu'il avait 

sans lui dire ce que celait, mais qu'elle avait re-

r*\J.
 e

'p
e a

 remarqué aussi les démarches de son mari 

•>s de la haie. Elle déclare que lorsqu'elle est allée au 

ruisseau laver son linge, clic a trouvé dans son seau un 

nbiet jaune comme un livre, qu'elle lui a remis sur le bord 

.
 J

 ruisseau et lorsqu'il allait se diriger du côté du bois 

d'aulnes; elle ajoute que jamais son mari n'a voulu lui dire 

quel était cet objet. , , . r* > ù l> 
|| est à retenir que ces déclarations sont tout-a-lait a ac-

cord avec celles de Maître et de Canoz, auxquelles elles 

donnent un caractère de vérité qu'il e?t impossible de mé-

connaître. Michel, de son côté, a nié toutes ces circons-

tances, même celles qui étaient rapportées par sa femme. 

Enfin il est certain qu'il avait chez lui une masse à casser 

lés pierres ; cette masse était sans manche. On n'a pu la 

retrouver, et sa femme a prétendu que son jeune enfant 

lui avait dit que son père l'avait prêtée, quatre ou cinq 

semaines auparavant, à un inconnu qu'il ne pourrait au-

trement désigner. Anatole Chappuis, maréchal à Flacey, 

croit reconnaître pour être son ouvrage la masse trouvée 

près du cadavre de la femme Comte, et l'avoir vendue à 

Michel. 
En conséquence, 1° Bernard Janez, âge de 57 ans, ne a 

Vercia, teinturier et limonadier, demeurant à Macornay; 

2° et Claude Michel dit Moulu, âgé de 42 ans, cultivateur, 

né au Miroir, et demeurant à la Loye, sont accusés : 1° de 

s'être rendus coupables, soit comme auteurs, soit comme 

complices, dans la nuit du 20 au 21 mars 1847, d'homi-

cide volontaire sur la personne de Claude Comte et sur 

celle de Claudine Lamontagne, son épouse, et d'avoir 

commis ce meurtre 1° avec préméditation ; 2° pour prépa-

rer, faciliter et exécuter une soustraction frauduleuse au 

domicile et au préjudice des mariés Comte, à Beaufort; 

3» laquelle soustraction a immédiatement suivi le meurtre; 

2° d'avoir frauduleusement soustrait, soit comme auteurs, 

soit comme complices, le 20 ou 21 mars 1847, au préju-

dice et au domicile des mariés Comte, à Beaufort, des 

carnets, portefeuilles, effets, billets, obligations, souscrits 

au profit desdits Comte, ou partie de ces objets; et d'avoir 

commis ce vol 1° de nuit ; 2° en maison habitée; 3" étant 

au nombre de deux ou plusieurs personnes; 4° avec ef-

fraction intérieure; 5° avec port d'armes apparentes ou 

cachées ; 6° avec usage d'armes; crimes prévus par les 

articles 296, 297, 302, 304, 384, 381, 386, 60 et 62 du 
Code pénal. 

Déclaré coupable d'assassinat et de vol, Moulu a été 

condamné aux travaux forcés à perpétuité, le jury ayant 
admis des circonstances atténuantes. 

Janez, quoique déclaré coupable de complicité de vol, a 

été acquitté, vu l'article 380 du Code pénal. 

Nous avons dit souvent quelles rumeurs circulaient sur 

les M-ansactions à l'aide desquelles ont été obtenues plu-

sieurs nominations à la Cour des comptes : les fonctions 

de conseiller-maître et de référendaire étaient, disait-on, 

l'objet de marchés scandaleux, et c'étailfen payant une dé 

mission que plus d'un prétendant avait pu obtenir d'être 

admis dans ce corps de magistrature. Interpellés plusieurs 

fois à ce sujet, les ministres des finances, et notamment 

M. Eacave-Laplagne, ont protesté contre ces insinuations 

en signalant énergiquement ce que de' pareilles négocia-

tions auraient de coupable et d'attentatoire à la dignité des 
fonctions judiciaires. 

Aussi est-ce avec un profond étonnement que nous 

lisons les révélations qu'un journal de ce matin em-

prunte à un Mémoire publié dans un procès. D'après ce 

Mémoire, que nous avons sous les yeux, un conseiller-ré-

férendaire aurail vendu sa démission moyennant 30,000 

francs ; un conseiller-maître aurait vendu la sienne moyen 

nant une rente viagère de 6,000 francs, réversible par 

moitié sur la tête de sa femme, et celui qui se serait chargé 

de constituer cette pension aurait obtenu, pour indem-

nité, une place de receveur particu ier, car la démission 

par lui achetée devait faciliter des promotions faites dans 
un intérêt politique. 

Ee Mémoire raconte tous les faits, cite la date des 

marchés, précise les sommes, indique tous les noms. 

Nous n'irons pas jusques-là ; nous aurions môme voulu 

attendre, avant de liyrer de telles révélations à la publi-

cité, qui; le débat contradictoire eût pu nous permettre 

den apprécier la valeur ; mais elles ont acquis mainte-

nant une telle notoriété, qu'il ne nous est pas permis de 

garder le silence. Nous en avons dit assez pour provoquer 

des explications qui, sans doute, ne se feront lias atten-
dre. 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 JANVIER. 

La Cour d'assises s'est occupée aujourd'hui d'une af-

faire de détournement qui présentait des circonstances 

assez singulières. Deux jeunes gens, venus à Paris; l'un 

du fond de la Normandie, l'autre des plaines du Volais, 

du Puy (Haute-Loire), onteommis, après une vie fort aven-

tureuse que l'un d'eux a passée en pérégrination dans tous 
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 d'abus de confiance au préjudice de 
-M. Baillière et de.M. Carnet, négocians en dentelles. Ces 
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dépensaient follement leur argent; puis quand on leur de 

mandait des comptes, ils répondaient : a Nous avons ac 

cordé quatre-vingt-dix jours ou cent vingt jours de cré-

dit. » Les choses marchèrent pourtant de telle façon qu'un 

jour tout se découvrit, et Rogues et Bitot furent arrêtés. 

Les différais négocians qui ont été trompes par eux 

avaient tous porté plainte. Mais quelques-uns, ayant élé 

désintéressés ont retiré leur plainte. 

M. l'avocat-général de _ Boyer a soutenu l'accusation 
avec torce contre Bogues et Bitot. 
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 Avond présente la défense de Bogues. -
M* Lachaud celle de Bitot. 

J
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y> après une heure de délibération, a rapporté un 
verdict de non culpabilité. Les deux accusés ont été ac-
quittés. 

--M. Aubertin de Beaumont, directeur-gérant du jour-
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puWie son journal sans déclaration préalable et sans dé-

pôt de cautionnement. Quoique dûment averti par une 

i rcmiere assignation, M. de Beaumont a continué la publi-
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- Le Tribunal, sur les conclusions de 
- • Amedee Roussel, avocat du Roi, l'a condamné, pour 

ucune de ces contraventions, à un mois d'emprisonné-, 

fine
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' d'amende : en tout trois mois de prison et 

°W lr. d amende. 

— Le nommé Delange comparaissait aujourd'hui devant 

la police correctionnelle sous prévention de mendicité en 

feignant des infirmités. 

Le prévenu, qui est doué de deux jambes très solides et 

très alertes, avait imaginé, pour rendre plus lucratif le 

métier de mendiant auquel il se livrait, d'emboiler ses 

deux genoux dans deux jambes de bois à l'aide desquel-

les il marchait à grand'peine, appuyé sur une canne-bé-

quille. Avec celte infirmité simulée, il parcourait les quar-

tiers de Paris les plus fréquentés, et surtout les halles et 

les marchés, où ses plaintes et ses- fables obtenaient ordi-

nairement le plus de succès. Il se disait ancien militaire, 

blessé au combat de Mazagran d'un coup de feu qui lui 

avait brisé les deux rotules, et renvoyé dans ses foyers 

sans aucune espèce de pension, attendu qu'il n'avait pas le 

temps de service voulu pour en obtenir une. On peut ju-

ger de l'effet que produisait cette petite histoire sur les 

bonnes femmes des halles, femmes assez humaines, faci-

les à apitoyer, et compatissantes surtout à l'endroit des 

anciens militaires. Aussi les décimes pleuvaient-ils dans la 

casquette de Delange, qui recevait ces dons avec humi'ité, 

la larme à l'œil et les bénédictions aux lèvres. Mais tout 

d'un coup le pauvre soldat se trouble, fait quelques pas en 

avant, puis, détachant avec rapidité les boucles qui re-

tiennent les courroies de ses jambes de bois, il prend ces 

jambes factices sous son bras, ses vraies jambes à son 

cou, et se met à fuir avec la rapidité du lièvre qui a senti 
la poudre du chasseur. 

C'est que Delange venait d'apercevoir la corne du cha-

peau d'un sergent de ville, et qu'un sergent de ville est un 

peu moins crédule et un peu moins facile à apitoyer 

qu'une marchande de la halle. A cette fuite précipitée, il 

fallait voir toutes ces braves femmes furieuses d'avoir été 

prises pour dupes et accablant le prétendu blessé de Maza-

gran d'autant d'invectives qu'elles lui prodiguaient tout à 

l'heure de paroles douces et consolantes. 

Mais le sergent de ville, qui avait vu le manège du 

mendiant s'était élancé à sa poursuite et était parvenu à le 

rejoindre. Il lui mit aussitôt la main sur le collet et le fit 

marcher du côté de la préfecture de police. Pour l'y con-

duire, il fallut repasser devant les dupes du faux soldat : 

ce furent alors des cris de toute sorte, des quolibets, des 

lazzis, mais surtout des injures et des menaces de la part 

de toutes ces femmes, qui ne parlaient rien moins que de 

lui casser réellement les deux jambes. Heureusement tout 

se passa en paroles, et Delange en fut quitte pour un ren-

voi devant le Tribunal correctionnel. 

M. le président : Vous avez demandé l'aumône en fei-

gnant des infirmités. 

Le prévenu •■ 11 le fallait bien. 

M. le président : Comment ! il le fallait bien ? 

Le prévenu : Sans doute ; le monde est si cancre au-

jourd'hui, que si on lui demande un sou en ayant tous ses 

membres il vous tourne le dos en vous appelant pares-
seux. 

M le président : Mais vous savez très bien qu'il est dé-

fendu de demander l'aumône ? 

Le prévenu •• Ce que je sais bien aussi, c'est qu'il est 

dur de n'avoir pas une croûte à se mettre sous la dent. 

M. le président : Pourquoi ne travaillez-vous pas? Vous 

êtes fort et bien portant. 

Le prévenu: Pour travailler, il faut avoir de l'ouvrage. 

M. le président : Quel est votre état? 

Le prévenu : Tout ce qu'on veut : homme de peine, ter-
rassier. 

M. le président : Il est impossible que vous ne trouviez 

pas à vous occuper, si vous le vouliez bien; dites plutôt 

que vous préférez vivre en mendiant. 

Le prévenu : Eh bien oui ! Avec ça que c'est amusant 

de trimer toute la journée pour ramasser une trentaine de 
sous. 

M. le président : Il faut croire que vous trouvez le mé-

tier bon, car ce n'est pas la première fois que vous le fai-

tes. Vous avez été condamné, il y a quinze mois pour un 

délit de même nature; cette fois vous portiez un bandeau 

sur les yeux, et vous vous prétendiez aveugle. 

Ze prévenu : Que voulez-vous, on fait ce qu'on peut ! 

Le Tribunal condamne Delange à quinze mois d'empri-

sonnement, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il 

sera conduit au dépôt de mendicité. 

: — N'en doutez pas, charmante Adélaïde, 
Do votre cœur mon cœur sera l'égide. 

L'auteur de ce distique l'est—il également de celui-ci : 

Adélaïde, mon hamour est saint sère, 
Oui, je vendrais plustot ma payasse. 

Telle serait la question littéraire à se poser si devant le 

Tribunal correctionnel il ne fallait, avant tout, donner le 

pas à la question judiciaire. La question judiciaire est 

celle-ci : Jean Brunei, terrassier, a-t-il frappé Ambroise 

Pigaut, garçon brasseur ? a-t-il été suffisamment autorisé 

à le faire? Jean Brunet répond oui aux deux questions, et 

s'autorise du nom de sa femme, de ce doux nom d'Adé-

laïde écrit en toutes lettres dans les deux distiques. 

Ambroise Pigaut , non moins bon légiste que habile 

poète, répond que les deux billets tirés sur Adélaïde ne 
sont pas signés. 

Brunet •■ Y avait pas besoin de signer, puisque vous re-

mettiez vos billets en personne; même que je vous y ai 
pincé. 

Pigaut : C'est égal, y avait pas ma signature. Qu'est-ce 

qui vous dit que je travaillais pour mon compte, et que je 

^faisais pas une commission pour un ami? 

Brunet : Qui est-ce qui me l'a dit? C'est Laide. (Se tour-

nant vers sa femme.) Laide, c'était-y pour son compte que 

le brasseur travaillait? 

Adélaïde : Cite bétisel 

Pigaut: J'vous ai pas seulement jamais parlé. 

Adélaïde : Non, mais vous avez voulu m'embrasser, 

même que je vous ai donné une gi/Jle; me semble qu'elle 

a été pour votre compte, la giffle. 

M. le président, au brasseur : Beconnaissez-vous être 

l'auteur des deux billets ? 

Pigaut : J'sais pas seulement écrire une patte de mou-

che. C'est deux camarades qu'ont écrit chacun le sien et 

qui m'ont dit de les porter à l'adresse. 

M. le président : Les avez-vous lus, en admettant que ce 

ne soit pas vous qui les ayez écrits ? 

Pigaut : Je donnerais encore bien deux pièces de cent 

sous pour les avoir lus, mais j'ai pas plus la lecture que 

l'écriture. 

M. le président ■. Beconnaissez-vous avoir tenté d'em-

brasser la femme du prévenu ? 

Pigaut . J'aurais jamais osé, étant pas du même pays. 

M. le président : Mais elle prétend avoir puni votre au-

dace d'un soufflet ; vous devez vous le rappeler ? 

Pigaut : Ma foi non, j'nai pas connaissance. 

Les témoins da la voie de fait sont entendus ; quatre 

déposent que le mari a frappé de bon cœur; mais qu'à sa 

place, ils eussent fait pis. 

Le Tribunal a condamné Brunet à une simple amende 

de 16 fr. 

l'a conduit devant le Tribunal de police correctionnelle. 

M. le président, à Largot : Vous ne pouvez donc pas 

rester tranquille ? 

Largot : Je suis bien le maître chez moi quand je paie 

mon terme. 

M. le président : Sans doute, mais il faut aussi laisser 

les autres les maîtres chez eux. 

Largot : Je mets jamais les pieds chez le menuisier, il 

ne peut pas dire que je les y mette. 

M. le président : Il ne s'en plaint pas non plus, mais ce 

qu'il a raison de trouver fort mauvais, c'est que vous vous 

amusiez à l'inonder chez lui. 

Largot : Est-ce ma faute si les planchers sont si mal 
joints. 

M. le président : C'est de votre faute de verser des 

seaux d'eau dans votre chambre et d'improviser ainsi une 

espèce de pluie qui incommode fort le menuisier. 

Largot : Je n'ai pas versé des siaux à plaisir ; je me 

débarbouillais dernièrement en me plongeant la tête la pre-

mière dans un baquet ; il a pu s'en répandre quelques 

gouttes. Vla-t-il pas un grand bobo. 

M. le président -: Gifard est monté chez vous pour se 

plaindre de ce déluge, et vous l'avez rudement battu. 

Largot : Pourquoi qu'il a commencé par me vexer en 

m'appelant l'Auvergnat? 

M. le président : Mais il me semble que vous êtes de 

l'Auvergne, et cette interpellation ne saurait passer pour 

une injure. 

Largot : C'est le ton qui fait la chanson; et puis après 

j'en ai plus reçu quejen'enai donné, faut être juste; et 

après la bataille j'ai été obligé de me débarbouiller com-

me si je n'avais rien fait. 

Les témoins entendus présentent un compte tellement 

balancé de horions et de gourmades réciproques, que le 

Tribunal renvoie Largot des fins de la plainte en l'enga-

geant à se débarbouiller un peu moins à fond à l'avenir. 

— L'individu dont nous avons annoncé, dans notre 

précédent numéro, l'arrestation opérée au moment où il 

cherchait à vendre des sixains de cartes, et autres objets 

provenant de vol, a été reconnu pour un récidiviste con-

damné une première fois à douze années de travaux for-

cés, et qui, après que remise lui eut été faite, en 1847, par 

la clémence royale, de quatre années de sa peine qui lui 

restaient à subir, avait commis de nouveaux méfaits qui 

avaient mérité deux nouvelles condamnations à quinze et à 

dix-huit mois d'emprisonnement. 

— Un sieur C.-P. avait été l'objet, dans les premiers 

mois de l'année 1841, d'une accusation de tentative d'as-

sassinat commis avec préméditation, aux conséquences 

de laquelle il s'était soustrait par la fuite. 

Condamné par contumace le 10 juin 1841 à la peine de 

mort, par arrêt de la Cour d'assises de l'Indre, séant à 

Châteauroux, il avait réussi depuis lors à se soustraire aux 

recherches de la justice. Ce matin cependant, il a été dé-

couvert et arrêté dans un domicile où il s'était réfugié 

avec sa femme, rue de Constantine, 19, à la Chapclle-St-

Denis. Ce condamné contumace a été provisoirement 

écroué au dépôt do la préfecture de police, pour être en-

suite dirigé sur le département de l'Indre, où il aura à ré-

pondre contradictoirement à l'accusation qui pèse sur lui. 

VARIÉTÉS 

— Une mésintelligence regrettable avait éclaté entre 

deux voisins : Largot l'Auvergnat et Gifard le menuisier. 

Largot occupait l'entresol d'une maison dont Gifard avait 

loué le rez-de-chaussée, pour y établir le jeu de ses var-

lopes. Il n'y avait sorte de niche, à ce qu'il paraît, que 

n'inventât l'enfant de l'Auvergne pour vexer son coloca-

taire ; la dernière cependant, et la plus grave, faillit avoir 

pour Largot des conséquences assez funestes, puisqu'elle 

MŒURS JUDICIAIRES DE L'ESPAGNE. 

LE HEREU (1). 

Le voyageur qui parcourt aujourd'hui la C atalogne peut 

voir près la ville de Beuss une maison que l'on appelle 

dans le pays la Casa Negra, dont toutes les chambres 

sont tapissées de noir, dont l'habitant est constamment 

vêtu de deuil, et qui porte, sur sa façade ces mots, tirés 

d'un romancero célèbre : « J'ai bien pleuré déjà, mais je 

n'ai point encore assez pleuré. » Une sanglante histoire se 
rattache à cette habitation funèbre. 

Dans la matinée du 17 avril 1814, le cartero de la ville 

de Beus» remit au négociant don José Domeneck une lettre 

timbrée de Perpignan. L'écriture de cette lettre fixa l'at-

tention de don José; il l'examina avec un étonnement pro-

fond, avec une curiosité inquiète ; rompit le cachet, lut en 

frissonnant, et le front humecté d'une sueur froide, entra 

dans une chambre voisine où se tenait une jeune femme 

d'une grande beauté, malgré l'amaigrissement de ses 

membres et l'extrême pâleur de ses traits ,■ dissimulant 

d'intimes angoisses sous un air tranquille, Don José lui an-

nonça qu'une affaire pressante l'appelait à Barcelona. 

Dona Margarita ne montra aucune surprise de ce départ 

subit, et à la façon froide et contrainte dont elle reçut le 

baiser d'adieu de don José, on pouvait penser qu'un sou-

venir poignant et tenace minait en secret cette femme, et 

qu'elle n'accordait au négociant que cette part d'égards cal-

culés (pue la convenance conjugale exigfe. 

Dès qu'il eût quitté l'appartement, don José fit disposer 

sa mula depazo, introduisit dans une des fontes de la selle 

un long pistolet qu'il avait chargé lui-même avec soin, 

plaça son couteau catalan dans la poche de sa cape, et prit 

sans permettre que son mozo l'accompagnât le chemin de 
Tarragone. 

Sa course fut rapide, car les mules d'Espagne peuvent 

sans effort parcourir trois lieues en une heure. Il ne tarda 

point à dépasser Badolona, qui s'étend sur le littoral, la 

gracieuse ville de Mataro, et à s'engager dans le chemin 

neuf, qui suit parallèlement les courbes sinueuses de la 

côte, et creusant le roc en plusieurs endroits, se fait jour 

au sein de jolies bourgades, dont l'agreste situation, les 

maisons élégantes et l'activité silencieuse font songer aux 

plus agréables cantons de la Hollande. L'aspect de cette 

partie reculée de la Catalogne est si varié, si romantique 

et si charmant, qu'on ne s'étonne plus ( part faite à l'exa-

gération ibérienne ) qu'un poète se soit cru en droit d'é-

crire que le Christ, sur la montagne, n'avait repoussé 

les tentations de Satan et refusé les royaumes du monde, 

que parce les Pyrénées lui cachaient l'Éspagne. 

Cependant, par un bizarre contraste, à cette route déli-

cieuse, à ces points de vue pleins de surprise, succèdent 

sans transition d'âpres perspectives, une terre inculte et 

d'épaisses forêts à l'extrémité desquelles se montre la 

ville de Girone, adossée à de petites montagnes, dont le 

prolongement oriental porte plusieurs redoutes, et qui s'a-

baissent au couchant en amphithéâtre. 

Plus le négociant catalan se rapprochait du lieu de sa 

destination, p^us son visage devenait sombre et son anxié-

té visible ; une fois même, en proie à une agitation insur-

montable et fébrile, il s'arrêta et parut vouloir retourner 

sur ses pas ; mais cette inspiration de sa raison ou cet 

avertissement de sa conscience ne furent point écoutés, et 
dépassant Girone, il se dirigea sur Figuières. 

...Rappelons maintenant quelques faits qui se ratta-
chent à ce voyage mystérieux. 

Le 16 décembre 1809, une collision sanglante s'enga-

gea sur le coteau de Villaba entre la division française 

du général Go ivion Saint-Cyr et une division espagnole; 

celle-ci fut défaite après de vaillans efforts, et laissa par-

mi les victimes de la journée le teniente (2) don Antonio 

(1) Appellation locale, mot catalan qui signifie héritier 
rect des biens d'une famille. 

(2) Lieutenant. 

di 

Domenecb, qu'une balle abattit au moment où il essayait 

de protéger la fuite du colonel lbarolla. 

Le frère cadet de Domenech, don José, habitait Reuss, 

près Tarragone; il apprit les circonstances de cette affaire 

et la triste fin de don Antonio; sa douleur en apparence 

fut des plus vives, mais il s'applaudit secrètement d un 

hasard qui l'élevait à l'opulence et devait peut-être con-

vertir en réalité un rêve d'amour que sa jeunesse avait 

inutilement poursuivi. 
Les modifications qu'apportait la mort prématurée de 

don Antonio à la situation de la famille Domenech étaient 

en effet des plus importantes. 

Aux termes des constitutions qui régissent encore la Ca-

talogne, la légitime des fils, à l'imitation de l'ancien droit 

romain, se compose seulement de la quatrième partie des 

biens du père, s'il s'agit de biens acquis par son industrie; 

et il peut, dans ce cas, disposer comme il l'entend, du 

reste de sa fortune. Mais si ces biens, au lieu d'être une 

richesse acquise, ont au contraire, été l'objet d'une trans-

mission héréditaire, ils reviennent intégralement au fils 

aîné, qui, selon l'appellation catalane, se nomme alors le 

HEREU . Celte disposition, consacrée par Philippe V, fut 

confirmée par une ordonnance de Charles III du 8 janvier 

1775. 

Ajoutons qu'en vertu d'une coutume généralement ob-

servée, lorsque le père, créateur de "sa fortune, se trouve 

avoir la libre disposition des trois quarts de son avoir, il 

les transmet toujours à son fils aîné, auquel écheoit con-

séquemment la presque totalité de la succession, puisque, 

outre les trois quarts qui lui sont volontairement légués 

par son père, il peut prélever encore la part qui lui est per-

sonnelle sur le quart dévolu au commun des héritiers ; à 

défaut d'enfant mâle, la fille aînée, nommée dans cette 

circonstance pubilla, est appelée à profiter des disposi-

tions exceptionnelles qui régissent les héritages en Cata-

logne. 

Il n'en est pas de même du droit de Caslille : la légiti-

me des fils comprend les biens du père à l'exception d'un 

cinquième, et la légitime du père les biens de ses fils à 

l'exception d'un tiers. Ce tiers et cette cinquième partie 

peuvent être librement donnés par les intéressés ; mais, 

en dehors de cette faculté respective, ils sont astreints 

légalement à s'instituer héritiers les uns des autres (here-

deros forzosos), à moins qu'il ne se présente de suffisans. 

motifs d'exhédération. 

Telles sont les dissemblances, toujours existantes, en-

tre le droit de Caslille, qui forme en Espagne le droit 

commun, et le droit spécial obstinément maintenu par la 

Catalogne. 

Les règles de succession admises par la constitution de 

cette province, et qui facilitent la substitution des biens 

d'une famille dans l'aîné des enfans dont elle se compose 

tendent à l'accroissement de cette fortune, dont elles em-

pêchent le démembrement, et s'opposent, par la centrali- . 

sation dos biens, à la déchéance des familles ; mais elles 

sont en même temps l'origine d'ardentes jalousies, de hai-

nes occultes et terribles. 

La disparition du teniente don Antonio à la bataille de 

Villaba faisait de son frère le hereu des Domenech, en tant 

toutefois que la mort du lieutenant, attestée par des té-

moignages précis, pût être judiciairement constatée. Grâce 

à des précautions infinies et à une habileté coupable, don 

José parvint à falsifier les divers documens dont la produc-

tion était indispensable pour donner à la mort de son frère 

aîné une certitude authentique et légale. Les magistrats 

y furent trompés, et dont José put entrer en possession 

des biens de la famille ; mais ce premier succès ne suffi-

sait point à sa convoitise, et la substitution ne devait 

pas s'arrêter là. Lorsque le teniente avait quitté Reuss 

pour le champ de bataille, il avait laissé dans cette ville 

dona Margarita, sa fiancée, réputée en Catalogne pour son 

admirible beauté. La nouvelle de la mort de don Antonio 

livra Margarita au plus violent désespoir; quant à don 

José, il épia d'un œil attentif les gradations de sa douleur; 

loin de chercher à la combattre, il feignit de la partager ; 

cette communauté de larmes amena la confiance. Le temps 

marcha; la tristesse se convertit en mélancolie, la confian-

ce en intimité, et dona Margarita n'espérant pas conquérir 

un bonheur désormais impossible, mais seulement com-

bler le vide de sa vie, finit par donner à don José un cœur 
sans amour. 

Cinq ans s'écoulèrent : la guerre était terminée, l'armée 

française partie, la Péninsule libre et Ferdinand VII réin-

tégré ; les Espagnols prisonniers en Franco reprirent le 

chemin de la patrie et saluèrent de paroles reconnaissantes 

un exil hospitalier, car pendant que les Français de Bay-

len, jetés en pâture à la haine anglaise, expiaient la gloire 

européenne de nos armes sur les homicides pontons de ' 

Cadix et de Gibraltar, la France, fidèle à ses traditions 

généreuses, traitait en frères ses captifs, et ennoblissait 

ledr défaite par les déférences qu'elle accordait à leur 
malheur. 

Ce fut alors que don José reçut de Perpignan l'avis 

mystérieux qui vint glacer d'effroi cette âme troublée, et le 

décider à un voyage au terme duquel il devait rencontrer 

son frère, le hereu légitime des Domenech, qui n'avait 

été que blessé à Villaba, et qui revenait de France plein 

d'espoir, sans pouvoir soupçonner qu'il fût légalement 
mort en Espagne. 

Don José, après avoir dépassé les riches plaines de la 

Madrina, commençait à côtoyer la montagne, dont le ver-

sant aplani d i cîté de la France forme de nos jours la ligne 

magnifique qui relie Girone à Figueras, quand il reconnut 

les ordinarios de Barcelone s'avançant avec lenteur, selon 
l'éternel usage des Mayoralès. 

Quelques instans après, un homme de haute taille, à la 

moustache épaisse et noire, vêtu d'une zamara, [et portant 

son épée en bandoulière, s'élançait d'une des voitures au-

devant de don José, puis, tout tremblant d'émotion, l'en-

laçait de ses bras et le tenait pressé contre sa poitrine. 

Pâle comme un mort, don José répondit aux témoi-

gnages de tendresse et de joie de son frère par un sourire 
contraint et sinistre. 

Tous deux avaient d'abord marché côte à côte, devan-

cés par les ordinarios, qu'on ne pouvait plus apercevoir 

qu'à de rares intervalles aux détours de la route ou sur le 

point culminant des collines. Don José passa autour de 

son bras gauche la bride de sa mule, et s'engagea dans un 

sentier sinueux, bordé de hautes herbes et de bruyères 

desséchées. Le teniente le suivit en silence, aussi surpris 

qu'attristé de cet accueil inattendu : sous l'empire de cette 

vague appréhension, dont on n'ose provoquer ni la con-
firmation, ni le démenti, il n'avait pas prononcé le nom de 

Margarita, bien que, depuis cinq années, le souvenir de 

sa belle fiiancée n'eût pas cessé de remplir son cœur. 

Quelques varas les séparaient à peine d'un vieux couvent 

de franciscains, dont les teintes noires se détachaient sous 

le ciel mobile : des croix de bois noirs, échelonnées sur 

les talus des monticules ou cachées au fond des ravins, 

rappelaient qu'en ce lieu même nos malheureux soldats 

d Austerlitz étaient tombés sans gloire sous les balles in-

visibles et les navajas implacables de la bande de Mon-
tardi. 

L'angelus sonna au clocher du couvent : à ces sons, 

auxquels la solitude et les légères ombres du crépuscule 

ajoutaient une impression mystérieuse, le teniente qui 

rapportait de l'exil toutes les crédulités pieuses de l'en-

fance, se découvrit et s'agenouilla : une flamme passa sur 

le visage bouleversé de don José ; il se rapprocha silen-

cieusement de la mule, enfonça sa main dans l'arçon de la 
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selle ;; et comme don Antonio tournait machinalement la 

tête, il vit braqué entre ses épaules le double canon d'un 

pistolet : il se dressa d'un seul bond, se précipita vers son 

jrère, lui saisit le bras, tint l'arme écartée, et rendit pour 

un moment impossible la perpéliation de l'assassinat. Une 

lutte effrayante et désespérée s'engagea entre ces deux 

hommes; l'un employant toute sa force pour contenir l'as-

sassin, toute l'éloquence de ses larmes pour l 'alicnUr ; 

l'autre éperdu, funeux, sourd à toute prière, insensible -à 

toute crainte, aspirant le meurtre avec la frénésie d'un mo-

nomaniaque, et laissant tomber de ses lèvres bordées d'é-
cume, ces paroles entrecoupées : 

— Quel démon te ramèr.c parmi nous Femme et 

biens, tout est à moi... Je suis le hereu des Domenech ; je 

suis l'époux de Margarita... Tu le Yoisbie;;, il faut mourir 
ici... et mourir sms ressusciier. 

En parlaut ainsi, don José serrait toujours le pistolet 

dans sa main crispée, et faisait des efforts convulsifspour 

échapper à l'étreinte qui rendait son arme inutile, épiant 

avidement l'instant où comme l'éclair il pourrait diriger 

sûrement la balle ; el il y eut réussi sans doute, si don 

Antonio, graduellement enivré par les émot ons poignantes 

et l'éminent péril de ce combat contre nature, cédant à un 

irrésistible instinct de conservation,, n'eût fini par ne plus 

voir en face de lui qu'un assassin. Par un geste do:U la 

pensée ne saurait saisir la rapidité, il arracha son épée de 

la bandouillère qui la maintenait, en fit voltiger la pointe 

aux yeux éblouis de don José, l'atteignit et le transperça
f 

tous deux tombèrent sous une pluie de sang : le fratricide 

était évanoui, le meurtrier était mort. 

11 faisait nuit, lorsque don Antonio reprit connaissance, 

mais une de ces éclatantes nuits d'Espagne, pareilles h 

un beau jour demi-voilé» Le regard du teniente s?, fixa 

avec une indicible horreur sur le cadavre de son frère et 

sur la mule qui, la lête inclinée, le cou tendu, aspirait en 

hennissant les émanations du sa:. g dans lequel baignait le 
corps tout entier. 

E'reil hagard et les cheveux hérissés, don Antonio sou-

leva 1 i mort dans ses bras, le posa en travers sur la mule, 

puis il sauta en selle, pressa les lianes de l'animal épou-

vanté et partit dans la direction de Gironne Ayant atteint 

cette ville, il perça la foule de soldats qui s'étaient rassem-

blés avec une avide curiosité autour de ce cadavre ensan-

' glanté, de ce cavalier aux traits livides, et de la mule 

trempée de sueur et toute frissonnante sur ses jarrets ; 

puis pénétrant dans le martel, don Antonio se rendit au-

près du capitaine d'armes et se constitua prisonnier. 

La justice ordinaire en effet n'était point compétente 

pour connaitre du meurtre nui venait de s'accomplir : un 

décret de Philippe H, confirmé en 1?6S à l'Escurial par 

une ordonnance dont les prescriptions n'ont pas cessé 

d'être en vigueur jusqu'aujourd'hui, assure à tout homme 

occupant ou ayant occupé le grade d'officier le cl roi dit 

fuero militai-, et en vertu duquel il demeure passible de 

la pénalité militaire, quelles que puissent êire les circon-

stances et la nature du délit ou de l'attentat commis. 

Le premier soin du eapilaine d'armes fut d'envover 

sur le lieu du meurtre un officier remplissant l'office de 

fiscal : on recueillit ensuite les dépositions du mayoral 

des ordinarios. Il résulta d'ailleurs des recherches qui 

furent pratiquées à îleuss, dans le doroi de de don José et 

sur les registres des archives judiciaires, que les désu-

ni MIS produits par ce dernier pour faire constater légale-

ment le décès de son frère aîné, avaient été falsifiés : — 

■•e qui permettait, par une corrélation naturelle, de rap-

porter à ce point de départ le voyage éulreprie par don 

José s^ns nioljf appréciable, et d'y raliaeiier une prémé-

ditation homicide. 

Conduit dans le Iuzgado militur, devant l'asesor de 

Guerra, don Antonio rappela de point en point les détails 

de l'horrible lutté que nous avons décrite. En entendant 

ce récit désolé, entrecoupé de larmes, et marque de cette 

suprême éloquence de l'émotion qui ne permet ni la froi-

deur à l'âme, ni le doute à la raison, l'assesseur resta con-

vaincu qu'il no pouvait exister pour un si grand malheur 

de Tribunal plus sévère que la conscience, et de plus ter-

rible châtiment que le souvenir. 

Suivant l'usage observé pour toutes les causes qui ne 

se rattachent point au service du roi (3) le dictamen de 

l'auditeur de guei ra fut soumis au cornu a idant d'armes de 

la province, qui devait par son arrêt, en infirmer ou en 

sanctionner les C illusions. Cette sentence n'est pas, du 

r^ste, sansappel, et pjut être, sur kpourvoi du condamné, 

(3) Dans ce dernier cas, cpii comprend les crimes purement 
militaires, capitulation et reddition d'une place sans nécessi-
té ; abandon d'un poste qu'on eût pu défendre ; violation de 
se, ret, etc.-, on a recours à une plus haute juridiction ; ce n'est 
plus le commandant d'armes qui prononce sur l'avis motivé 
de l'asesor, mais plusieurs officiers-généraux, sept au inoins, 
trei/.e au plus, constitués en Conseil de guerre. 

Le supplice des baguettes, encore usité pour les soldais, ne 
l'est pas pour les officiels qui subissent la détention, la dégra-
dation, les présides et, comme les premiers, la mort parles 
armés. 

Les exécutions capitales affectent une solennité particulière 
et une austérité barbare ; elles sont précédées par la lecture 
d'un bando ainsi conçu : ' 

« A cualquiera que levante la voz, appellidando gracia, se 
•■> impone peua de la vida. » 

« A celui qui élèvera la voix pour dennnder la grâce du 
condamné, il sera appliqué la peine de mort. » 

Anciennement, la justice militaire était administrée par Un 
auditeur-général entre les mains duquel le capitaine-général 
déposai., l'exercice de sa juridiction, et qui informait de tou-
tes les causes civiles et criminelles, soumises à l'action du 
fucro mililar. 

Cet état de choses l'ut modifié en 1701 par l'ordonnance 
royale dite de Flandres, établissant un Conseil de guerre d'of-
lieiers pour les troupes de toutes armes : en investissant les 
officiers du droit de rechercher eux-mêmes et de punir les cri-
mes militaires , celte ordonnance avait non seulement pour 
but de réprimer les exactions qui s'étaient jusqu'alors produi 
tes dans t'admiiiislràtiôu de la justice, mais encore d'assurer 
aux officiers plus de déférence (le la part des soldats; de main-
tenir dans les rangs une discipline plus exacte et une subor-
dination plus constante. 

Celte ordonnance se trouva corroborée par celle du 22 oc-
tobre 171)8. qui régit actuellement l'armée. (Juzgados miltla-
res). 

portée en dernier ressort devant le consejo supremo, séant 

à Madrid. 

Don Antonio Domenech fut acquitté — ou plutôt con-

damné à vivre; loin de fuir les lieux qui lui rappelaient 

son infortune, i se retira à Reuss, dans la maison même 

qu'avait habitée José, et que dona Magarita venait de lais-

ser déserte en se réfugiant au couvent des Capuchinas. 11 

s'v soumit à de cruelles macérations, à une vie austère bt 

pénitente. 11 n'a point quitté depuis cette demeure, et ce 

n'est jamais sans une mystérieuse émotion que les habi-

lans passent à côté du sombre habitant de la Casa negra. 

R. G. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-Saint-
Paul, 3, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles ; 23

E année ; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. BOEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et solvable. 

— Tliéàtre-I alien, lundi 10, représentation extraordinaire 
au bénéfice de M, Cardoni, la Donna del Lago, opéra du maes-
tro Rossini, chanté par MM. Mario, Gardoni, Coletti, Taglia-
lîco, Polonini, M m ' s Grisi et Alboni. 

— Le théâtre de l'Opéra-Nalional achève de conquérir la 
vogue populaire, il a nationalisé au boulevard du Temple la 
bonne musique qui illustra nos grands compositeurs; Félix, 
Aline, se disputent les applaudissemens, et pourtant Gasti-
belza n'a pas leur âge et attire aussi la foule. 

SPECTACLES DU 6 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Château de cartes, Turcaret. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée. 
ITALIENS. — Cenerentola. 

ODÉON. — Baron Lafleur, Pythias, le Dernier banquet. 
THÉÂTRE -HISTORIQUE. — Hamlet. 
OPÉRA-NATIONAL. — Félix, Aline. 

VAUDEVILLE. — Le Chevalier, la Brioche, Rose et Marguerite. 
VARIÉTÉS. — Une Dernière conquête, Jérôme, Gentil-Bernard, 
GYMNASE. — Suzanne, Didier, les Etrennes, les Mémoires. 
PALAIS-ROVAL. — Le Banc d'huîtres. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Chiilonnier. 

GAITÉ. — Atar-Gull, Jacques le Corsaire, Tour de faction. 
AMBIGU. — Les Paysans. 

DIORAMA. —Bout. Ii.-Nouv., 50. Vue de Chine; Fêté des Lantern 

BVf ^S IIItlOBIlilKlIHii 

C2I4MBB.ÏÏS Bi? UTOOZS BS NOTAIRES. 

MAISON À MONTMOREilCf A de 
IXIER, 

a .'oué, rua do la Monnaie, 26. — Le samedi 22 janvier 1818, venlc à 
l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

D'une jolie Maison de Campagne, sise à Montmorency, rue de Pou-
toise, 5, avec bâtiment principal, pavillons, cour, jardins à l'anglaise et 
potager, serre, basse cour, etc., etc. 

Mise à priv, 
S'adresser audit M" Tixier, avoué poursuivant ; 

35,000 IV. 

AM' Mitouflet, avoué, rue de» Moulins, 20; 
A M'5 Duval et Mayre, notaires à Paris ; 
Sur les lieux, au jardinier ; 

Et à M"' Proullaram et Hébert, notaires h. Montmorency. 
(«822) 

pr 2 MAISONS Elude de M" 

JLÙUJ..Ù rue Sainte-Anner̂ ilK^ v
0ué

-
sur licitaliou aux criées du Palais-de-Justice, à Paris, l

e
 <>j ;

 nle 

1848, ".*nv
ltr 

De 2 Maisons avec jardins et terrasse, à Belleville près Paris à I' 

gle des rues de Paris et des Moulins ; 1» première , louée bouraen/ 
ment à divers, produit brut, 3,700 fr. ; la seconde est louée à un? !ST 
tution de demoiselles , 2,800 fr. c 

Mises à prix : 45,000 fr. et 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M* Furcy-Laperche, avoué poursuivant, rue Sainte-Anne 4« 
2° A M" Touehard, avoué colicitan, rue du Petit-Carreau, l ■ ' 
3° A M» Démanche, notaire, rue de Condé, 5 ; 
4* A W Esnée, notaire, rue Meslay, 38 ; 

5° Et à M. Grisard, arehitecte, rue de l'Odéon, Î6. (683 :j) 

CHIFFRE DES ABONNÉS A LA PRESSE. 
Date de la fondation : 1" juillet 1836. 

w 
ce 

a 

1836. 

1837. 

1838. 

1833. 

1810. 

1841. 

1842. 

1843. 

1844. 

1843. 
1846. 

1847. 

9,934. 
13,200. 
9,300. 
9jS50. 

11,389. 
13,485. 
1S/170. 
16,092. 
16,893. 
22,971. 

23,770. 
32,300. 

Après six mois de fondation. 

Lutte contre la coalition. 

Agrandissement du format. 

Le 13 mars prochain, la PRESSE commencera la publication 
des CONFIDENCES, par M. DE LAMARTINE, MÉMOIRES DE S" 

JEUNESSE , ouvrage acheté 40,000 francs. A l'époque réservée 
par l'auteur, la PRESSE publiera également les MÉMOIRES 

D'OLTRE-TOMBE, par M. DÉ CHATEAUBRIAND, 12 volumes 
acquis par la PRESSE moyennant la somme de 80,000 francs 
plus une rente viagère de 4,000 francs. En cours de publica-
tion : LES MÉMOIRES D'UN MÉDECIN, par M. ALEXANDRE 

DL.MAS. 

On s'abonne à lu PRESSE ,' rue Montmartre, 131. 

Paris; 48 francs: déparlemens. 
trancs : 

YÊÏEMENS IMPERMÉABLES 
et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la chasse. 
— SEMELLES pour chaussures. — CLÏSOIRS. — URINAUX porta-
tifs d'un nouveau modèle, extrêmement simples et commodes. 

— TABLIERS DE NOURRICES , etc. — BRETELLES, JARRETIÈRES, 

LACETS et toutes sortes de TISSUS ÉLASTIQUES. — Manufacture 

DE MM. RàTTIER Eî GÏÏIBAL, THERLS. 
Dépôt, 4, rue des Fossés-Mou tmartre, à Paris. — Tous les pro-
duits portent l'estampille de la fabrique et se vendent à ga-
rantie. 

LYIS .Î us, rue Thérèse, 11, près la butte des Moulins. 

Tentes les Annonces de MM. le® Officiers ministériels* tle quelque nature 
cgu'ell*. s soient, celles relatives iïlfSt Sociétés co mimer cibles et celles ûem Coau-
ging«i.ieg tle Chemins tle (Fer, doivent être déposées directement au liureau de 

Toutes les autres annonces sont reçues , soit dans les bureaux du Journal , soit chez 

Jamais peut-être un produit alimentaire n'a obtenu une réputation mieux méritée et plus 

étendue, mais aussi jamais aucun autre n'a-t-il été l'objet d'un plus grand nombre de contre-

façons. Les amateurs de cet excellent chocolat devront exiger que le nom de MENIER soit sur 

les tablettes et les étiquettes, et se méfier des annonces faites au-dessous des prix mar-

qués.— Dépôt, passage Choiseul, 21, et chez les pharmaciens, épiciers et confiseurs de Paris 

et de toute la France. 

MM. les urticuinaires de lu Société BOHD1 .T et 6* pour 
la ili.-ll ibuton des eaux de Seine clans h banlieue sont in-
vités à -se réunir, au siège de la société, le 20 janvier 
1 8 SM, à une Itélirt, 

Triclnics, Oariiters, dominos, bottes de boston, whist et 
autres; christs et statuettes en ivoire, chez 

li())'NOT, tabletier, boulevard St-Denis, 9 bis 

rl. P. S1KQP D ECORCES D'ORANGES. 

ph.rm. BlT itll J I ',1,k,iMiM '' l ^ "' f: 

toujours en flacons spéciaux portant la signature LiROzK. 

En régularisant les fonctions de l'estomac et des intestins, il 

détruit l'a constipation, çnérit la diarrhée, el ta dyssenterie, les 

maladies nerveuses, le. gastrites, gastralgies, le. aigreurs et cram-

pes d'estomacs facilite la digestion, abrège les convalescences. 

^ Jprixduflacon, 3f. Pépôt dans chaque ville
 A 

GRIPPE 
i médecins, lorsque cette maladie éc 
rue Relielit-u, 20. — Dépôt dans c1 

data en 1 837 . Kntrepol, 

La plupart des médecins recommandent conte celte 
affection la PATE et le SIROP de NAFË D'ARABIK, 
clout les propriétés Ctlicaces ont été constatées dans les 
hôpitaux de Paris et dans la pratique de nos plus habiles 

Papier A LETTRES GLACÉ , 50 c. la ramette, avec initiales. -
PAPIER ÉCOLIER, % fr. 50 c. la rame ; satiné, 3 fr. — CARTES DB 

VISITES grevées sur porcelaine, 2 fr. 5 s c. le cent; ordinaires, 
1 fr. el 1 ff. 2S c. —PAPETERIE LEGRAND, 112, r. Montmartre. 

M-aîsoii spécial**. 

Faletots-coachman
 5

 n ». 

AUX ARMES DE PARIS. 

Palefuts-coachnian anglais, à patles, tout bordés en ve-
lours et bien chauds pour 20 fr. Prenez bien l'adresse. 

1«, rue Croix-des-fPoJKs-Cliamps. au 1 er . 

VKNTES PAR AUTORITÉ BE JUSTICE. 

Elude de Me DÉTRÉ, huissier à Paris, rue du 
Teninle, 91. 

Enl'llôlel dosCoraiaissaires-P-risours, pince 
dota Bourse, 2, 

I.c jeit.li 6 janvier 1818,' 
Consistant en glac-e, pendule, commo le, 

bureau, forge-, élaux, établis, ele. Au compt. 
(65.11) 

à Palis, me SI Etjade de }K AVI AT. avoué à P, 
Merry, 25. 

"Vuue délibération de l 'ss^cmMéc générale 
drs aelionnain s <!c la société connus sous la 
raison sorialc 1IE1S1 et C c , et sous le titre de 
Compagnie générale d'enlrepôt commercial 
cl de transpons, en date du 28 decemlMv 

1817, 
Il résulte : 
Que, vu les arlielef.Bi, 62, 63, ut et 65 do 

slaluls ; vu egalemen- ta délibération de l 'as-
semblée gn -.érate dis actionnaires de ladftc 
compagnie, en dalcdu 30 janvier 1 8 iS; 

l.'assènihlee a arrélé les dispositions «li-

tanies ; 
Arlic'e l". 

-L 'assemblée proui noe à l'unanimité la dis 
solution 1 1 la h iin dal.ou de la sociélé connue 
sous la rai --n -ociala HE1M et Cs intituler» 
Compagnie générale d'Enlicrbt commercial 
el de transports (Baiignolles), établie par acte 
passe drftanl JV Balagny, notaire a liatign .1-
Jes le 31 iiébombre isis, el dont le siège éiait 
à Pai is, rue du Grand Chantier, I. 

Elle pro. oace égaiemenl la dissolution et 
la liquidation, en ce qui la concerne, delà 
société con me sous la raison sociale Heim 
H c» n iu.:i.i«ée coaspagoio générale d'en-
trepôts de ch in'ns dsferet de Iran-poits, 

avant l."«é:i.e s .ége social à Péris, rue du 
Giand-eh n-'n r i , résultant de la fusion opé-
rée entre ladite socîiHé d'entrepôt commn 
ciS «t de traiisporh HEIM et C-, et la Coin -
naguic des < nl-e;:oU des elieuiios de fer du 

No. d CaÇrica UE1M el C», aux termes des 
délibérations prises par l'a -s°mblée généri 
de chacune de ces sociétés, les 30 janvier el 
25 septembre 1846. 

Article 2 
Elle nomme à l'unanimité pour liquida-

ient s desdiles sociétés M AL Charles Baudouin, 
deme ira d s Paris, roe Rougemonl, 12, ci 
l.ouis-Alexar-.dre-Isidore DauimsnU, demeu-

rant également à Paris, rue du Grand Chan-
tier i 'nui ont accepté ces fonctions. 

BKe déclare les investir conjoinlemeni de 
tous les nottvo rs qui leur sont attribues par 
les slaluis. et en outre elle j ajoule ceux ce 
••érci-fl adm.nislrer provisoirement les en -
Senfits laul activement que passivement, 
d'e'i.prunter, si besoin est, même hypothé-
cairement, si le conseil de surveillance en 
reennnai; la nécessité, comme aussi de com-
promettre, traiter, composerai transiger sur 
tous |«s procès o i contestations nos ou a 
nattr», soit que ces procès ou contentions 
L rau i le-nt à des immeubles, soit qntlf 
aient pour objet des délies ou recouvrevn, ns 
orrndre aussi avec les créanciersi tels arrau-
g-mens qu'ils cioironl convenables aux in-

térôts de la liquida " i, et, à C1 oR l, * n 
nlir el situer loti ■■ a

:
 le:, y rt'latii^. mi 

co'isentir hypoihèq -,i :s et approuver l -i-Ui 

subrogation" hypothécaire: en;i i, par in' di 
ncalion aux swu.ls, eile auloris -î ses liq-u-
:1 etcurs. s'ils le logent convenable aux liilé-
i c. > d ; la vociété, a faire précéder en j 'istic-
el a -X cerbères publiques à la vent-, de lous 
les immeubles ensemble ou séparément. 

Article 3 
L'assemblée autorise en outre l'un des li-

quidateurs à agir seul toutes les fois que l'un 
'.'eux aura des inléréis opposés à ceux de h, 
'iquidaiion; mais, dans ce cas, le conseil de 

urveiilince sera consulté sur l'Opportunité 
le là deraan ie elpionoucera comme arbitre, 
saus appel, sur toutes les diffl -ultés qui pour-
raient survenir entre les liquidateurs. 

Arlicle 4. 

L'assemblée gccirfc que, dans le cas de de-
mission ou de décès de la pari de l'un des 
deux liquidateurs, il sera pourvu au rern-
placemenl par M. le président du Tribunal 
civil de la S nie, à la diligence du conseil de 
s irveilUuce. 

Les frais et èmoluuicns dus, a raison de 
ta liquidation, seront vérifiés, débattus el 

airélcspai le même conseil de surveillju te 

Article 5 
L'assemblée décide taedré I|ue, dan» le 

cas aussi de il»cés. de démission ou d'cinpè-
' heinf-nl prolongé de l'un de. membres du 
conseil de surveillance, ce conseil est auto-
risé à pourvoir à ce remplacement par la 
nomination d 'un des actionnaires. 

Arlicle 6. 
Une copie de la présente délibération, si-

gnée de MM. les liquidateurs, sera, à leur 
diligcnc-. déposée, publiée el affichée eon-
lo.-méintni à l'article 46 du Code de com-
merce. 

Ladilo publication vaudra signilicatio .i 1 
mus les aeùounaires abseus, vis-à vis des-
quels latile dèlibiralion est obligatoire, cop-
lormémenlà i'article 63 des statuts sociaux. 

Cerliiié coulorme. AVIAT. 

NOTA ! Le siège de la liquidation est établi 
à Paris, rue des lulles-Sainl-fliern is 7. 

(a783) 

Klq ie de 51 « AIE l'IVIKi'., ru ; iieueber, 16. 

Suivant acte s jus signatures privées, fait 
ir'pl-s à Paris is 29 décembre is'.7. portant 
t;.|,' nn?nt.o:i : enregistré à Paris, e 31 dé-

c mbro isu, luhu 61, verso, case 3, reçu 
S fr. 50 c., signé de Le ; l;:ng; 

Arrèlé mire M. Loi, is-Joscph CREPA', né 
godant, demeurant à Par is, rue Ollivier-St-
tieorges, 2, et deux autres personnes dé-
nommées audit acle ; 

Il appert que la société formée en nom 
collectif à l'égard de M. Crepy, et en com-
mandite à l'égard desdiles deux autres per-
sonnes, suivant acte sous seings privés, en 
date à Paris du 31 aoilt dernier, pour l'ex-
ploitation d'un procédé uouveau pour la tor-
réfaction du calé et la fabrication du choco-
lat, dont le siège esl à Paris, allée des Veu-
ves, 56, a été dissoute à compter du 31 dé-
cembre 1817. 

Par le même acte SI. Louis-Achille Vat in, 
négociant, demeurant à Paris, rue des La-
vandières-Stc- Opportune, a été nommé li-
quidateur. 

Tour extrait. MÉTIMER . (8786; 

D'un acle sous seings prives, fait tnp'e i 
Paris 1 j 28 décembre 1847, enregistré à Pa: is 
le 28 ui même mois, folio 9,, case*, reçu 
5l'r 50 csigaé Léger; 

Entre M. Louis SACL1ER. negouant, de 
«Mirant à Paris, rue des l'ossés-Jlonimar-
ir'e, 13, d'une part: . 

Et M Gustave LE1S1UK, négociant, de-
meii .anl i Lyon, quai Sainl C'air, 4, d'aulre 
part; 

Il appert:' 
çme la sociélé commerciale formée entre 

les susnommés, sous la raison sociale Louis 
SACLIER el C«, pour le comuicrce des élof-
fes de soie, suivant acte sous seings privés, 
frit triple à Paris le 20 août IS-SG , enregistré 
à Paris le 21 du même mois d'août, folio S2, 
cuses 6 et 7, au droit de 5 fr. r.o c, el dont 
le siège social était à Paris rue des l'as., es-
Montmartre. 13, est et demeurera défini. ive-
menl dissoute entie les parties à compter 
du lit tour 28 décembre 1847. 

Al Gustave Lebrun est nomme seul liqui-
dateur avec les pouvoirs 1s plus éleudus 

P, ur extrait. 
Paris, le 5 janvier 1848. 

Gustave LEBRUN . C.8785) 

Elude de M« Martin LEROY, agrée, rue 
Croix des Petits Champs, 27. 

Don acle sous signatures privée*, lail 
double à Paris, entra M. LECI'.I.UX, négo 
cirnt. di meurant à Paris, rue des Itourdou 
nais, H, el Al. OLTX, négociant, demeuranl à 
Paris rue des Coin donnais, il, le 30 décem-
bre 1847, enregistré; 

Il appert : 
Que la s'ocié'é formée entre les pirtic 

suivant cet -s sous seings privéî, en date du 
8 décembre i »45, enregistré, pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de drsper.es. 
sis à Paris, [ue des Bourdonnais, 14, sous la 
raison sociale OU IX el LECRKUS. , esl et de-
meure dissoute, à partir du 31 décembre 
1847; 

Que M. Ouin est nommé liquidateur avec 
tes pouvoirs ies plus étendus que comporte 

cette quitté. 
Pour extrait. Martin LEICOV . (8781) 

ERRATUM, -r- A la dernière ligne de l'a 
nonce païue la S courant, sous le n» 8774, 
au heu de L. YIV1EA, lisez H. VIVIEN. 

(8787) 

CriflMSAttM ftm C«MBiaaier««-, 

ilËCLiKATlOSS DE FAILLITES. 

Jugeiaem du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 JANVIER 1848, i7 «i déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur RABIOX (Etienne-Ferdinand) 
parfumeur r t coill'eur, rue des Marais-Sainl-
Martin, passage de l'Entrepôt, 1, nomme M 
Léon Vallès juge-commissaire, et .Al. Richom 
me, rue d'Orléans-St-tlonorè , 19, syndic 
provisoire [» 8ui9 du gr.]; 

Du si,>ur FRANÇAIS :Jacques-Louis-M« ie) 
pa> fumeur, rue st-Martin, 253, nomme M 

i.eiellier-I): lafosse juge-commissairo, et M 
L*frai.

v
»is, rue Louvois, S, syndic provisoi-

re ;N" 80iO du gr.]; 
Du sieur 10UR.MF.R (Henri-Jacques), cré-

mier, rue LaDitle, u,nuiiinie-M. Lebouchcr 

juge-commissaire, el M. Defoix, rue St-I.a-
zare, 70, syndic provisoire [N° 8021 du gr.]; 

Du sieur RÉQÙJER (Alexis-Augttsle), cha-
pelier, rue l'eydeau, 30, nomme M. Lebou-
chér juge-commissaire, et M. Huet, rue Ga-
let, 6, syndic provisoire ]N° 8022 dugr.J; 

Du sieur AUD1GË (André-Victor), fab. de 
nécessaires, rue Nolre-Dame-dcs-Y'icloires, 
10, nomme AI. Odier juge-commissaire, el 
11. Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, syndic 
provisoire [A'-> 8023 du gr. |; 

Du sieur ROUGET (Jean-Raplisle). passe-
mentier, rueiSt-DeriiS, 121, nomme 51. Léon 

liés juge commissaire, et M. Geolfioy, rue 
d'Argenteuil, 41, syudic provisoire [N» 8024 
du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont inities à sr rendre a-: Tribunal d 

'rnmerer & Paris, mile des Assemblées des 

faillites, 1W. Us créanciers; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du .sieur CUARPENAY (Alexandre-Jean i 
débitanl d'os, rue deCharonne, 72, le 12 jan-
vier à 11 heures [.V 8008 du gr.]; 

Du sieur GU1XARD (Hippolyle , neg. en 
vins, boni, du Temple, 38, le lï janvier à io 
heures 1(2 [N" 80:6 du gr.J; 

Du sieur SCIIM1DT (Jacquesi, nid de vins, 
chaussée des Aiarlyrs, 6

:
 le 11 janvier à 1 

heure 1(2 [S» 8 67 du gr.J; 

Du sieur JACQUILLAT (Alexandre), serru-
rier, rue Buflauil, 6 quêter, le 11 janvier à 1 
heure l|2 [1° ton du gr.]; 

Du sieur BOUTIGXY lsidore-X'apoléon), 
loueur de cabriolets, à La Cbapellj-St-De-
nis, le 11 janvier à 1 heure i|2 [X" 7974 du 

Du sieur ARRAZAU (Félix), laideur, rue 
Xeuve-St-Augustin, 7, le 10 janvier à 9 heu-
res fX° 8000 du gr.J; 

Pour IÎ^. :'î/.-r ,i / z.utm&tér A»».- itsçucJle 

M le ftiger^aiBaHssaire âoù /■.. ccp^uikr, 

tant sur la cvmpds&son il l'état d-.s créan-

ciers présumés yjc sur. la nbiiukafKm me ncu-

i'ed:..? sy ndics 

ËOTA . Les Uers-poiteur» "effets ou on 
dossemens de c--s faillites n'étani p^fi connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'èlre couvoquôspour ies assemblées 
s ibséquentes 

VÉRIFICATIONS <ÎT AFFIRMATIONS. 

Du sieur SARAZAIX Jcan-Baptisle), gan-
tier, rue Monsieur-te-Prince, 4, ie 10 janvier 
à 9 heures [X e 7SG7 du gr.]; 

Du sieur REDDOX (François-Pierre), nid 
de vins, à Uatignolles, le 13 janvier à 1 heu 
re i|2 [ti° 7600 du gr.]; 

'Du sieur TRÉMOULET (Jean-Pierre), fab. 
de produits chimiques, rue Quincampoix, s 
le 13 janvier à 18 heures ir? [N" 78S5 du 
gr.]; 

Du sieur POYTRI.XEAU (Denis), md de 
vins, à Gentilly, le 13 janvier à 1 heure l|l 
[K° 7285 du gfcj-j 

Du sieur POTET air.é (Bernard-Uonoré), 
mdde couleurs, rue du Jlarchô-dcs-lllancs 

boulanger, 
13 janvier à 

Manteaux, 5, le 10 janvier à 2 heures [X" 
7847 du gr.]; 

Du sieur MEYER (Ernesl), imprimeur,rue 
Sl-Benoil-St-Germain, 7, le 12 janvier à ti 
heures [K° 7845 du gr J; 

D, s sicursSKVERIX pèreeUils ,corrOïi'iirs, 

e du du iouarre, 16 et 19, le 11 janvier i 
i heures IX» 7822 du gr.]; 

i'wsr être procédé, sous ia prhiditice dt 

%■ l? juge-commissaire, aux vérification e 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
(invoqués pour les vérification et affirmatian 

de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres 4 MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BABAULT (Isidore), 
rue du Four-Sl-Germain, 32, le 
10 heures 1[2 [N° 7645 du gr.]; 

Du sieur MARYILI.E (Louis-Jules-Casimir;, 
anc. boulanger, à Belleville, le 13 janvier à 
1 heure i|i IK° 69 12 du gr.]; 

Du sieur PREUDIIOMME (Anloine), mil de 
cornes, rue et impasse Sl-Sébaslien, 4, le 11 

janvier à I heure 1|2 [N» 7761 du gr.]; 

Du sieur ILYXSSEX jeune (Arnold-Joseph , 
md do cheveux, rue Vivienne, 8,1c 11 jan-
vier à i heures fti" 7563 du gr. |j 

Des sieurs l.ACRAMPK lits el t>, impri-
eurs, rue Damielte, 2, le 12 janvier à 9 heu-

res 1|2 ]N» 7S5! du gr.); 

four entendre le rstpuort ie- --;ndir.* .-«r 

toi de lis faillite et d.iii'yér.'.r's:,/ îa YorKes 

•n d* concordai, ou, s'ii y a liée-, i\t0ek 
e déclarer en état d'uninn, et. dans et der-

nier cas, éirr immédiate-- sent çonsilâs tant sur 

1rs faits de la gestion jue sur l' utilité du main-

tien 01* év remplacement des syndics. 

SOTA . H Datera admis que lee créanciers 
.'econuus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHAMPAGXE (Urbain), md de 
soieries, rue de Provence, 1, le n janvier à 
9 heures [X° 7256 du gr.]

; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le. failli, l'admettre 

si, y a lieu, ou passera la formation de 

i union, el, dans ce cas, donner leur avis sur 

I utilité du maintien ou du remplacement des 
synaics. 

PRODUCTION BE TITRES. 

Sont invité.- t. produire , dans le délai de 

vingt jours, < ,j
a
t,

T
 ds ce jour, ieurs titres de 

créances, accompagne. d'\ ,1 bordereau sur pa-

dier timbre, indicatif de-, suntmtt à réclamer, 
ufAf. les créanciers • 

De dame veuve BALLIN, tenant maison 
meublée, rue Grange- Batelière, 32, entre les 
mains de M. Magnier, rue Taitboul, 14, syn-
dic delà faillite [A" 7933 du gr.]; 

•"«.T, en iou-ormdlé 4- l article tyi d: h 

lui du s8 mai .SJ%, Ur< procédé i ta vérifi-

cation des créances, y-ut commencera ttmkf-

dialenvntapr. i i eipirati , !, de ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

failiito du sieur BAZIN (Etienne), marchand 
de vins el liqueurs, quai de la Grève, 22, sont 
invités à se rendre, le 11 janvier à îoh. i [2 ,au 
palais du Tribunal de commerce , salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
a l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, cnlendre 
le compte délinilif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore cl l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli [X" 6968 
du gr.]. 

RÉHABILITATION. 

Le sieur Auguste COLIN, ancien commer-
çant, ancien propriétaire d'un fonds de com-
merce de marchand tailleur, sis i Paris, rue 
Vivienne, 4y, demeurant actuellement ledit 
sieur Colin rue de Seine, 31, a formé devant 
ia Cour royale de Paris sa demande en réha-
bilitation. 

Tout créancier qui n'a pas été payé inté-
gralement de sa créance en principal', inlé-
réis et frais, et loule autre partie intéressée, 
pourra, pendant deux mois i compter de ce 
jour, foi mer opposition à la réhabilitation 
par un simple acte au greffe appuyé de piè-
ces juslilieautres, conformément a l'article 
608 du Code de commerce. 

Le greffier du Tribunal de commerce, 
Ile rriN. 

nard, 24. - M. Dard, employé, et Mlle Réi-
térer, rue du Eg-MontBiartre, 70 — M. Bor-
das, notaire, à Orléans, el Mlle Dubezm, rae 

Royer Collard, 13. 

ASSEMBLEES OU 6 JANVIER 1848. 

NLI F III'.I RES : Sevat, restaurateur, synd. 
oi\ HEURES i |2 : l.anglois lits, conl'ecliou-

neui d'hàbitl , id. — Guireaud, pâtissier, 
clôt. — llarthcsse, charron, conc. 

«nui : C imier, corroyeur, vérif. 

TROIS UECKES : Renault, peintre, synd. — 
Fouipiet, limonadier, id — Evrard, enl 
de batimens, id — Audouy, décalisseur 
clot. Cambon et Audouy, décatisscurs! 
id. — Sidrac, lab. de chaussures, id. — 
Slourcou et Camus, brasseurs, conc. - Le-
roux, lab. de chaussures, rem. à huitaine 
— Logé, menuisier, ciôt. 

OécèH et Inhumation*. 

Du 3 janvier 1848. — M. Le Brelon, 58 
ans, rae Castellane, 14.— M. Bailly, 68 ans, 
rue St-Houoré, 317. — Mlle Dissal, 42 an», 
rueSl-Nicolas-d'Antin, 59. — Mme Rreeke, 
76 ans, rue du Rocher, 17. —Mme Turon, 48 
ans, rue Basse-du Rempart 44. — M. Josse, 
73 ans, rue du Fg-St Denis, 33. — Mme cne-
vallier. 40 ans, rue Cygne, 6. — M- laj

-

nouai d, 25 ans, rue Deauregard, 30 - .»■ 
B'gol,48 ans, roe Bichal, 16. — Mme Moue-

79 ans, cloître St-Jacques, 3. — Mme sa» 
sier, 60 ans, rue Grenéla, 35. — 51- Marque 
rôties, 38 ans, place du Vieux-Marche, M. -
Mme Loison, 77 ans, rue Sle-Avoie, 38. 
Aille Habit, 23 ans, rue vieille-du-Tempie, 

49. — M. Baye, 63 ans, rue St-Claude, «. -
AI. Adonis, 64 ans, rue de Bercy-St- Antoine, 
il. —M. Delont,62 ans, rue Menilmon ao , 

loo. — Mme Rollin, 36 ans, rue » ™ 
ouis-Philippe, il. — M. Dieudonne, «au* 

rueSl-Louis-en-l'lle, 36. - M Panoin. m 

ans, rue, St-Dominique, 47. — M. y'; ' ,: . 
ans, rue du Cherche-Midi, 13- -

 M
- "*''"„' 

59 ans, rue Sl-Séverin, 7. - Mme Leg™. 
5i ans, rue du Vieux-Colombier, 36. 
Vincent. 13 ans, rue de Reims, 5. 

Entre : Jlorisstt, bijoutier, rue Pigale, 45, 
et 5111c Mupler, cité l'igale, ». — M. llaraux. 
tailleur, rue d'ArgMileuil, 13, el Mlle Doy 
rue Jcannisson, 11. — M. Coupe, bollier, ei 
Mlle Reuilte, rue de la Corderie-St-Ilonoré, 
5. — M. Miroir, employé des ponts-el-chaus-
sées, d MlleLagroue, rue Neuve-des-Petils-
Chtjpps, 58. — M. YVust, tailleur, rueMoni-
marlre, 70, et.Mlle Uobcr, rue Richelieu, 90. 
— M. Vaigr, ville, tailleur, rue Neuve-des-
Pcliti-cliamps, il, et 5111e BuftVl, rue du 
Marehé-St- Honoré, 36. — 51. Lechevalicr. 
principal clerc rue de Cléry, 5, el Mlle Guil-
leboul, rue de Louvois, s. - M- Biderre, te-
nant lavoir public, rue de Vaugirard, 114, et 
Mlle Prévost, rue Jîonlpeusier-Palais-Royal, 
14. — M Cusq, employé, rue Neuve-St-Au-
guslin, 12, et Mlle Dèsporles, à Maisons-sur 
S"ine. — M. Vèzcs, employé au ministère 
des finances, rue de Grenelle-Sl-Honpré, 29 
et Mlle Çorbel. rue des .Aloulins, 18 — M, 
l'layouli, employé, rue Neuve-st-P.och, 43 
et Mlle Coquet, quai de la Grève, 56. — 51 
Hum. propriétaire, boni. Poissonnière, 21 
el .Aille Douay, rue du Vieux-Co'embier, 2 
~ M. Nolte, négociant, rue llauteville, 'il, et I 
.Aline veuve .Alaisonneuvc, rue Neuve-Coque- ! 

"°_ M. 

Boane dm 5 
Cinq o/O. jouis» du 31 mari 
.juatre ll% 0/0, jouias. du sî mari 
Quatre 0/0, jouis», du 22 ma" 
Trois o/o, jouisi. du n décembrs 
Trois 0/0 (emprunt 1S44) 

àetions de la Banque 
Rente de la Ville 
Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire • • 
Caisse A. Gouin, c. 1,000 tr 
Caisse Ganneron, c. 1,000 fr 
4 Canaux avec primes 
Mines de la Grand'Combo 

Lin Idaberly 
Zinc vieille-Montagne. 
R. de sardes, jouiss. de Janvier.. • 
— Récépissés Rothschild.. ■ • 

Janvier* 
117 20 

104 ' 

75 I» 
76 « 

3225 -

1320 f 
1»90 -

995 -

5600 ■ 

102 ' 

elSI»BATIOHf. 

Saint-Germain 
Ver«ail!es, rive droite. 

— rive gauche. 
Viril à Orléans ■ 
Pari» a Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon. . ■ 
Strasbourg * Bile 
Orléam à vierïon 
Boulogne i Amiens . . . 
Orléans i Bordeaux. • ■ 
Chemin du Nord...... 
Montereau i Troyes.. . 
Famp. i Harebrouck. • 
^aris i Lyon 
»aris à Strasbourg . 
Tours i Nantes .... 

CUE«I»S na «^ww. 

lier. »nj. 

310 
195 

1218 
907 

583 
160 
545 

551 

402 
415 
391 

3 =: 
121s 

905 
435 

161 

487 
550 

50 MO 
4.2 

392 

BRETON 

Enregistré à Paris, le 
Keçu un franc dix centimes 

Janvier 1848 IMPRIMERIE UE A. CUYOT, RUE NELVE-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 1" arrondissement! 


